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: Actes du Saint-Siège. 


Audience pontificale, des Polonais résidant à 
Rome. Discours de S. S. Pie XII (30. 9. 39) : 3. 


‘À 
Ÿ Les Polonais sont venus témoigner leur attachement au Vicaire du 
. Christ, lui demander une parole de réconfort et de consolation dans 
la souffrance, Compassion profonde du Père commun de tous les 
_ fidèles pour les milliers d'êtres humains qui souffrent des maux de la 
. guerre que le Pape s’est efforcé en vain d'empêcher. Richesses qui 
estent à la Pologne : le rayonnement de sa bravoure militaire, sa foi 
atholique, l'espérance du jour du relèvement. Faire confiance à la 
- Providence. Seules la justice et la charité ramèneront la paix dans 
le monde. « Le Christ récompensera les larmes que vons répandez 
ur vos chers morts et sur cette Pologne qui ne veut pas mourir. » 


Présentation des lettres de créance du ministre 
lénipotentiaire de la République*de Lituanie. 
_ Réponse de S. S. Pie XII (18. 10. 39) : 6. 


- Heureuse reprise des relations diplomatiques interrompues. Har- 
_monieuse solution des questions encore pendantes. La Lituanie, pays 
aditionnellement dévoué au Saint-Siège, avant-poste septentrional 
_de la catholicité. Défendre l’héritage chrétien, car sur la face de 
Europe s’allonge plus proche et plus menaçante l’ombre sinistre de 
a pensée et de l’œuvre des ennemis de Dieu. La liberté laissée à 
glise est très avantageuse pour l'Etat. 


Présentation des lettres de créance du nouveau 
ministre de la République d'Haïti. Discours 
du Pape (10. 11. 39) : 9. 
Le monde ne jouira de la véritable paix que si les hommes respon- 
ables de la conduite des peuples et de leurs relations mutuelles 
renoncent au culte de la force employée contre le droit, acceptent 
autorité suprême de Dieu comme base de toute morale individuelle 
ou collective, vivent dans une fraternelle concorde. 


_ Le Saint-Siège et la Pologne. 


_ Incompréhension d’une grande partie de la presse à l’endroit de 
position du Saint-Siège dans le conflit européen, spécialement en 
qui concerne la Pologne. (Osserv. Romano. 15. 10.439.) : A1. 


Le conflit germano-polonais. 


tivité diplomatique des gouvernements anglais et fran- 
__ çais pour le maintien de la paix. 
° Discours des chefs du gouvernement : 13. 


éclaration de M. Chamberlain à la Chambre des Communes 
. 39). La paix ou la guerre ne dépendent pas de nous. Discours 
odiffusé de Lord Halifax exposant les vraies causes du différend 
mano-polonais et le point de vue britannique (24. 8. 39). Discours 
iodiffusé de M. E. Daladier, président du Conseil, rappelant les 
rts accomplis pos le maintien de la paix, affirmant la volonté 
alliés de combattre la domination de la force (25. 8. 39). Décla- 
ration de M. Chamberlain (1. 9. 39) sur les négociations des der- 
ers jours d’août, les propositions allemandes, la sommation britan- 
ique à l’Allemagne. 
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Législation canonique et civile. : 


L’indulgence plénière « toties quoties » du 2 no- 
vembre. Décret de la S. Pénitencerie du 2. 1. 39 : 32. à 

Liste des indulgences apostoliques accordées par : 
S. S. Pie XII. Décret de {a S. Pénitencerie du 14. 3. 39 : 4 
J9: 


Indulgence de la Portioncule.S. Pénitencerie 4. 5.39: 


34. 4 ch 
Bénédiction papale reçue par radiodiffusion. Décret 21 
de la S. Pénitencerie du 15. 6. 39 : 35. d44 
La portée d’un décret (G. Rossr, dans Osserv. Rom. du 22. 7. 39): 35. r 
Prudence requise quand on traite des questions # 


missionnaires. Instr. de la Propagande du 9. 6. 39 : 37. ‘2 
Règlement d'administration publique modifiant le he 

décret du 15 mai 1939relatif aux affectations spé- 

ciales en cas de mobilisation. Décret du 27. 11.39 : 38. { 


Actes de l'Épiscopat. 


L’Episcopat anglais et la guerre : 51. 
Déclaration de la hiérarchie catholique d’Angleterre (6. 9. 39), etc. HE 

Discours radiodiffusé du cardinal Hlond à la nation 3 
polonaise (28. 9. 39). Pologne tu n'as point succompbé : 2 
55, ! Mere. 

; Ÿ 

Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Cerejeira, 

patriarche de Lisbonne (1. 10. 39) : 57. DR. 


La conscience chrétienne en face de la crise actuelle. 6 


Discours du cardinal Van Roey, archevêque de ‘Re À 
Malines (29. 10. 39). Notre attitude de neutralité : 63. fi 


Lois et décrets. 


Baux à loyer en temps de guerre. Législation 
spéciale : 39. 
Décrets du 26. 9. 39; du 29. 41. 39; du 30. 44. 39). 


Dossiers de la Documentation. 


I. Documents politiques : 67. R 

4. Pacte de non-agression entre l'Allemagne et PU. R. S. S. 
(23. 8. 39). Commentaires soviétiques. 2. Accord anglo-polonais du ; 
25. 8. 39. 3. La responsabilité de la guerre. Une mise au point du 
Foreign Office (29. 41. 39), 4. La Belgique et sa neutralité. Message 
du roi Léopold III à la nation américaine (27. 40. 39). 


II. La répression légale du communisme en 
France (K. Perir, Documentation Catholique) : 75. 
Saisie et suspension des journauxet périodiques communistes. Dis- 

solution officielle du parti et des organisations communistes. (Décret 

du 26. 9. 39.) Interdiction des écrits, du matériel de diffusion ten- 
dant à propager les mots d'ordre de la IIIe Internationnale. Liquida- 
tion judiciaire des biens des organisations dissoutes (Décrets du 

30. 9. 39 et du 29. 11. 39. Arrêté du 30. 41. 39): nominations de 

liquidateurs judiciaires. Suspension pour la durée des hostilités des 

Conseils municipaux et des maires communistes. (Décret du 26.9. 39, etc.) 

Inculpation et incarcération de députés communistes. 


à 


, but lucratif. par Jos. X. GorpseeLs, etc. : 49. 
Éphémérides (du 28 août au 4 octobre 1939) : 83. 


Audience pontificale des Polonais en résidence à Rome 


Allocution de S. S. Pie XII (30. 9. 39). 


Paroles.réconfortantes et consolatrices 
pour la nation catholique et fidèle. 


Le samedi matin, 30 septembre 1939, dans 
le palais de Castel-Gandolfo, le Pape a reçu 
en audience spéciale un groupe très dense de 
Polonais résidant à Rome. D’autres Polonais 
de passage dans la Ville Eternelle s'étaient 
joints à leurs compatriotes. En particulier 
assistaient à cette audience: le cardiral 
Auguste Hlond, primat de Pologne, arche- 
vêque de Gniezno et Poznan; l’ambassadeur 
de Pologne auprès du Saint-Siège, avec des 
membres des deux ambassades, le Rme P. Wla- 
dimir Ledochowski, Préposé général de la 
Compagnie de Jésus; le Consul général de 
Pologne, de nombreux prêtres, religieux, reli- 
gieuses, etc. À son entrée dans la salle d'au- 
dience, le Pape fut accueilli par une ardente 
manifestation d'hommage filial. Avec un accent 
de paternelle bonté, il voulut, en francais, 
adresser aux chers fils de la nation catholique 
et fidèle des paroles réconfortantes et conso- 
latrices, leur disant combien son cœur de Père 
ressent les souffrances de ses enfants, louant 
leur fidélité à la foi cathoiique, leur tendre 
dévotion envers Marie, Reine de la Pologne, 
les invilant à attendre de la Providence 
l’heure des consolations célestes pour la Po- 
logne qui ne veut pas mourir. 

Après avoir donné la Bénédiction aposto- 
lique, Pie XII distribua de sa main à chaque 
assistant une médaille de la Vierge de Czesto- 
chowa. — Voici, d’après l'Osservatore Romano 
. du 1% octobre 1939, le texte de l’allocution 
pontificale. (1) 


TRÈS CHERS Fizs ET FILLES, 


Vous êtes venus ici implorer Notre Béné- 
diction, en un moment particulièrement dou- 
loureux pour votre patrie, à une heure tra- 
gique de votre vie nationale. Aussi avons-Nous 
bien rarement senti en Nous intime et ardent 
autant rares le désir de Nous mon- 
trer en fait et en paroles, ce que, par un choix 
mystérieux de la Providence, Nous sommes 
appelé à être ici-bas : le Vicaire et le repré- 
sentant de Jésus-Christ, l’image vivante de ce 
Dieu incarné, dont saint Paul a pu dire: 
« Apparuit benignilas et ‘humanitas. »: 
(Tit. IT, 4.) Oui, c’est la compassion infni- 
ment tendre du Cœur divin lui-même que 
Nous voudrions en ce moment vous faire voir, 
_ entendre, sentir, à vous tous, enfants de la 
Pologne catholique. 


. QG) Cette allocution a été insérée dans les Acta Aposto- 
lisac Sedis (n° du 38, io. 39), Ï 


ACTES DU SAINT-SIÈGE 


LES SL LSLIIS ps 


. n’est pas l’unique bien qui vous reste. 


Vous êtes venus sous la conduite de votre 
vénéré cardinal-primat et accompagnés & | 
plusieurs de vos prêtres, comme pour témoi- 
gner que votre attachement traditionnel à vos 
pasteurs, gage de votre dévouement au Pas- 
teur suprême, n’a rien perdu sous le coup des 
adversités qui vous frappent et ne se laissera. 
pas ébranler par celles qui vous menaceraïent 
encore. Re 

Vous êtes venus, non pour formuler des 
revendications, ni pour exhaler des lamenta- 
tions bruyantes ; mais pour demander à Notre 
cœur, à Nos lèvres, une parole de consolation 
et de réconfort dans la souffrance. Notre 
devoir de père est de vous la donner ; et per- 
sonne assurément n'aurait le droit de s’en. 
étonner. L’amour d’un père s'intéresse à tout. 
ce qui touche ses enfants; combien plus 
s’émeut-il de ce qui les blesse ! A chacun d'eux 
il voudrait redire le mot de saint Paul aux 
Corinthiens : « Qui de vous peut souffrir sans 
que je souffre avec lui ? Quis infirmatur, et 
ego non infirmor ? » (11 Cor. xt, 29.) _{ 

Or, il y a des milliers déjà, des centaines | 
de milliers de pauvres êtres humains qui 
souffrent, victimes atteintes dans leur chair ou 
dans leur âme par cette guerre, dont tous: Nos 
efforts, vous le savez, ont si obstinément, si 
ardemment — mais si vainement, hélas ! — 
tâché de préserver l'Europe et le monde. 
Devant Nos yeux passe maintenant, vision 
d’épouvante affolée ou de morne désespoir, la 
multitude des fugitifs et des errants, tous ceux 
qui n’ont plus de patrie, plus de foyer. Jusqu'à 
Nous montent, déchirants, les sanglots des 
mères et des épouses, pleurant les êtres chers 
qui sont tombés sur le champ de bataille ; Nous 
entendons la plainte désolée de tant de vieil- 
lards et d’infirnres, qui restent trop souvent 
sans doute privés de toute assistance, de tout 
secours ; les vagissements et les pleurs des 
tout-petits, qui n’ont plus de parents ; les cris 
des blessés et le râle des moribonds, qui 
n'étaient pas tous des combattants. Nous fai- 
sons Nôtres toutes leurs souffrances, toutes 
leurs misères, tous leurs deuils, Car Famour 
du Pape envers les enfants de Dieu ne conpait 
pas de limites, pas plus qu’il ne connaît de 
frontières. Tous les fils de l'Eglise sont chez 
eux quand ils se pressent autour de leur Père 
commun ; tous ont une place dans son cœur. 

Mais cette tendresse paternelle, qui fait une 
part de choix aux affligés, qui voudrait s’ar- 
rêter sur chacun d’eux — et dont vous pouvez 
recevoir aujourd’hui l’immédiat témoignage, — 


Aux yeux de Dieu, aux yeux de son Vicaire 
aux yeux de tous les hommes de bonne foi, 
vous reste d’autres richesses ; de celles qui 
se gardent pas dans des coffres de fer 
d’acier, mais dans les cœurs et dans le 


a 


vous reste d’abord le rayonnement d’une 
avoure militaire, qui a rempli d’admiration 
S adversaires eux-mêmes, et à laquelle loya- 
ient ils ont rendu hommage, 
1 vous reste, nuée lumineuse dans l’actuelle 
it, tous les grands souvenirs de votre his- 
ire nationale, dont dix siècles bientôt révolus 
t été consacrés au service du Christ et 
intes fois à la magnanime défense de l’Eu- 
chrétienne. Il vous reste surtout une foi 
1 ne veut pas se démentir, digne aujourd’hui 
-ce qu'elle fut jadis, de ce qu’elle était hier 
icore. Sur les chemins tour à tour tragiques 
glorieux, qu’a suivis la Pologne, il a coulé 
à bien des fleuves de larmes et des torrents 
sang ; il y a eu des abîmes de douleur ; 
ais il Y a eu aussi des cimes ensoleillées de 
oire, des plaines et des vallées pacifiques, 
minées de toutes les splendeurs dE la reli- 
nm, de la littérature et des arts. Dans sa vie 
uvementée, Ce peuple a connu des heures 
nie et des périodes de mort apparente : 
S il a vu aussi des jours de relèvement et 
résurrection, Il y a une chose qu’on n’a 
s vue dans votre histoire, et votre présence 
Nous assure qu’on ne la verra jamais : c’est 
Pologne infidèle ou séparée de Jésus- 
rist et de son Eglise. Le pays de saint Casi- 
ï et de sainte Hedwige, le pays des deux 


nts Stanislas, de saint Jean de Kenty et de 
nt André Bobola a pu perdre, au cours des 


- 


+ 


r 


s, plus ou moins longtemps son territoire, 
biens, son indépendance ; jamais il n’a 
rdu sa foi. Jamais il n’a perdu sa tendre 
votion envers la Vierge Marie, cette « Reine » 
issante et douce « de la Pologne », dont 
nage miraculeuse est depuis des siècles, dans 
> sanctuaire de Czestochowa, la consolatrice 
s douleurs de toute une nation et la confi- 
nte de ses indestructibles espérances. 

Yest pourquoi Nous sommes assuré, très 
ers Fils et Filles, que des sentiments si 
idement ancrés dans vos âmes, ne faibliront 
_Nous voulons d’ailleurs espérer que Dieu, 
ans sa miséricorde, ne permettra pas que 
xercice de la religion soit entravé dans votre 
ys; Nous voulons même espérer, malgré 
n des raisons de craindre, inspirées par 
 desseins trop connus des ennemis de Dieu, 
de la vie catholique pourra continuer, pro- 
inde et féconde parmi vous; que vous pour- 
z renouveler les cérémonies du culte, les 
nifestations de piété envers l’Eucharistie et 
1ommage à la royauté du Christ, dont vos 
es et vos campagnes donnaient récemment 
ore le magnifique spectacle ; que la presse 
holique, les institutions charitables, les 
ivres sociales, l’enseignement religieux, 
juiront de la liberté qui leur est due. C’est 
ourquoi Nous exhortons spécialement vos 
isteurs spirituels à poursuivre, à accroître 
re, leurs initiatives dans le champ qui, 
| aidant, pourra rester ouvert à leur zèle. 
Jles que soient les circonstances nouvelles 
e zèle s’emploiera, le premier devoir de 
s, pasteurs et brebis, est de persévérer non 
lement dans la prière, mais courageusement 
si dans les œuvres, avec une inébranlable 
ifiance. 

Car c’est précisément aux heures où la 
ovidence divine semble pour un temps se 
her qu’il est beau, et méritoire, et bon de 
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croire en elle! Dans les malheurs qui vous 
atteignent, dans ceux qui peut-être encore sur- 
viendraient, vous ne cesserez donc jamais de 
voir cette Providence, qui ordonne tout à ses 
fins, qui « ne se trompe jamais dans ses con- 
seils > (Deus cujus providentia in sui disposi- 
tione non fallitur. — Orat. Lit. Missae Dom. 
VII p. Pent.) et qui, lorsqu'elle laisse peser sur 
ses enfants une lourde croix, n’a en vue que 
de les faire plus semblables à leur Sauveur 
bien-aimé, de les -associer plus intimement 
à son œuvre rédemptrice, et par conséquent 
de les rendre plus chers à son Cœur. Comme 
ces fleurs de vos pays, qui sous l’épaisse 
couche des neiges hivernales attendent les 
souffles tièdes du printemps, vous saurez 
attendre, dans une prière confiante, l’heure 
des consolations célestes. 

Votre douleur, ainsi tempérée d’espérance, 
ne sera donc point mêlée de rancune, moins 
encore de haine. Que votre élan vers la jus- 
tice reste conforme, car il peut et doit l’être, 
aux divines lois de la charité. C’est par la jus- 
tice et la charité, en effet, et par elles seules, 
comme Nous ne cessons pas de le redire, que 
pourra être enfin rendue au monde, aujour- 
d'hui convulsé, cette paix que, parmi le 
tumulte des armes, appelle si anxieusement la 
clameur des peuples, et pour laquelle, d’un 
bout du monde à l’autre, des millions d’âmes 
sincères, même de celles qui ne professent 
pas la foi catholique, élèvent leurs prières vers 
Dieu, seul maître souverain des hommes et 
des choses. k 

Nous ne vous disons pas : « Séchez vos 
larmes ! » Le Christ, qui a pleuré sur la mort 
de Lazare et sur la ruine de sa patrie, recueille, 
pour les récompenser un jour, les larmes que 
vous répandez sur vos chers morts, et sur cette 
Pologne, qui re veut pas mourir. Pour le chré- 
tien, qui sait le prix surnaturel de ces perles, 
les larmes elles-mêmes peuvent donc avoir leur 
douceur. Et n’y a-t-il pas d’ailleurs, en chacun 
de vous, un peu de l’âme de votre immortel 
Chopin, dont la musique a réalisé ce prodige, 
de faire de la joie profonde et intarissable 
avec nos pauvres larmes humaines ? Si l’art 
d’un homme a pu aller jusque-là, où n’iront- 
elles pas, dans l’art de bercer nos douleurs 
intimes, la sagesse et la bonté de Dieu ? 

Comme gage des faveurs célestes, que Nous 
implorons pour vous, très chers Fils et Filles, 
Nous vous donnons, avec effusion de cœur, 
Notre Bénédiction apostolique. Nous étendons 
cette Bénédiction à tous les enfants de la 
nation polonaise, et plus particulièrement aux 
personnes que chacun de vous a présentes 
dans ses intentions ou ses souvenirs. 


Réponse de S. S. Pie XIT au ministre 
plénipotentiaire de la République de Lituanie 
présentant ses lettres de créance (18. 10. 39) sb 


En remettant au Pape, le 18 octobre 1939, 
au palais de Castel-Gandolfo, ses lettres de 
créance, le nouvel envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire, . S. Exc. Stanislas 


c = < L 
(x) Osservatore Romano (19. 70. 39). Le Pape s'est 
exprimé en français. 


À 


Girdvainis (1), a exprimé à Sa Sainteté, de la 
part du président de la République de Lituanie, 
l'hommage de filial attachement et de respec- 
tueuse gratitude pour les efforts accomplis 
par le Pape en vue de préserver l'Europe du 
fléau de la guerre. Fidèle à ses traditions sécu- 
laires les plus sacrées, la Lituanie a toujours 
suivi fidèlement les directives pontificales. 
Les difficultés qui ont pu surgir entre ce pays 
et le Saint-Siège sont aujourd’hui sur le point 
d'être aplanies dans un esprit de respectueuse 
et mutuelle compréhension. Avant-poste septen- 
trional de la catholicité, la Lituanie ose espérer 
que la sollicitude paternelle du Chef suprême 
de l'Eglise la suivra toujours. De 

Dans sa réponse, le Pape manifeste sa joie 
de voir les relations du gouvernement lituanien 
avec le Saint-Siège entrer dans une phase rou- 
velle durant laquelle les questions pendantes 
pourront bientôt trouver une harmonieuse solu- 
tion : il souligne le dévouement traditionnel 
de la nation au Siège apostolique. Mais aussi 
l'incommensurable danger que fait courir à 
l'Europe chrétienne l'œuvre des ennemis de 
Dieu. Il indique les bienfaits que la liberté reli- 
gieuse procure à l'Etat. 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


Heureux est pour Nous ce jour, qui voit, 
après une période d'interruption, un envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
la République lituanienne présenter ici ses 
lettres de créance. Nous ne doutons pas que les 
catholiques de votre pays saluent cet événe- 
ment avec une joie sincère *t une intime adhé- 
sion de cœur. 

Tandis que des changements dramatiques se 
produisent dans la structure politique de l’Eu- 
rope et dans l’état d'âme des nations à l’égard 
les unes des autres, le peuple lituanien vient 
au centre de la chrétienté affirmer son attache- 
ment résolu aux devoirs et aux buts que lui 
assignent sa volonté nationale de vivre et sa 
tradition religieuse. 

_ Ce peuple catholique, toujours si présent 
à Notre amour paternel et à Notre sollicitude 
pastorale, voit dans l’acte qui s’accomplit 
aujourd’hui un heureux gage d'avenir : le 
signe que les relations du gouvernement litua- 
nien avec le Saint-Siège entrent dans une phase 
nouvelle, durant laquelle les questions encore 
pendantes quant aux rapports de l'Eglise et de 
PEtat pourront bientôt trouver, dans un esprit 
de sagesse et d’équité, une harmonieuse solu- 
tion, favorable au libre développement de la 
vie religieuse dans la nation. 

\Veuillez, Monsieur le Ministre, vous faire 
auprès de S. Exec. M. le président de la Répu- 
blique l'interprète de la profonde satisfaction 
avec laquelle Nous avons accueilli les pensées 
et les intentions exprimées en son nom, lui 
donnant l’assurance que Nous Nous estimerons 
heureux d'aboutir, sur tous les terrains et dans 


(1) Le D' Stanislas Girdvainis, né en :8g0, fit ses 
études de droit à Saint-Pétersbourg. Officier dans l'armée 
lituanienne, il entra en r920 dans la carrière diploma- 
tique. Secrétaire de légation à Berlin, à Paris, à Rome, 
il remplit ensuite après 1930 les fonctions de directeur 
du protocole au ministère des Affaires étrangères 
à Kaunas. ; 
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| tous les sujets concernant la situation resp 


tive de l'Eglise et de l'Etat, à ces justes arr 
gements, qui naissent d’une loyale confian 
et qui permettent de part et d’autre, à chaclÿ 
dés deux pouvoirs, l’exercice normal et trälf 
quille de son action. À 
« Avant-poste septentrional de la cathq 
cité > : ainsi avez-vous désigné, Monsieur 
Ministre, le pays dont vous êtes le fils, et, dal}! 
un rang si élevé, le serviteur. Ces mots jailllf 
de vos lèvres montent du cœur même de votll! 
peuple, traditionnellement dévoué au Saïilh 
Siège ; ils sont pour la Lituanie un titre d’halh 
neur. En eux vibre l’accent d’une volo 
décidée à toujours rester intimement et || 
montrer extérieurement, par ses œuvres, digils 
de ce titre et du rôle qu’il exprime, — même || 
le sacrifice devenait la rançon nécessaire 
l’affirmation et à la réalisation d’un tel idé 
Conscient des devoirs propres à Not} 
charge de Pasteur suprême, Nous ne laissero 
pas — sans en être requis — Notre actio 
toujours orientée vers le salut des âmes, se} 
gager dans les controverses purement temp! 
relles et les compétitions territoriales entre 1 
Etats. Mais le devoir même de cette charge. 
Nous permet pas de fermer les yeux, lorsqu 
précisément pour le salut des âmes, surgisse 
de nouveaux et incommensurables dangers 
lorsque, sur la face de l’Europe, chrétien 
dans tous ses traits fondamentaux, s’allongl 
chaque jour plus menaçante et plus proch 
l'ombre sinistre de la pensée et de l’œuvi 
des ennemis de Dieu. En pareilles circon 
tances, plus qu’à aucune autre période de so 
histoire, la préservation, la culture et a 
besoin la défense de l’héritage chrétiehl 
acquièrent, pour les destinées futures de l’Euf 
rope et la prospérité de chacun de ses peuple 
grand ou petit, une importance décisive. 
L'Etat, qui avec une noble hauteur de vue 
reconnaît la liberté convenable à l’expansi 
et à la pratique de la doctrine du Chr sk 
prépare ainsi des réserves de force spirituellé 
sur lesquelles il pourra compter en toute asst 
rance, quand viendront les heures troubles 
difficiles.- Partout où pleine liberté est laissé 
à la doctrine évangélique le sentiment chr 
tien pénétrera non seulement J’âm 
citoyens, mais les multiples et diverses act 
vités de la vie publique. Et plus la justicé 
chrétienne, la fraternité chrétienne, la cl arit 
chrétienne, animent et dirigent les particulier 
et les collectivités, plus aussi s'établit au sei 
des nations et entre elles une atmosphère spiri} 
tuelle rendant possible, facile même, la solu 
tion de bien des problèmes, qui aujo It 
paraissent ou sont réellement insolubles 
Si, au milieu des événements actuels, 
nations chrétiennes ont un titre particulier 
à Notre sollicitude et à Notre vigilance pasto 
rale, Nos fils et filles de Lituanie peuven 
comprendre à quel point Nous sommes at 
d'eux. Nous leur sommes uni aussi par 
inébranlable assurance de leur fidélité 
la confiance en Dieu, dont le secours tout 
puissant peut ouvrir à une Europe pacifiée 
rendue au sens de la justice, de la frat 
et de sa vocation chrétienne, des rout: 
velles vers le progrès et la prospérité. 
Animé de cet espoir, Nous adressor 


ion lituanienne — gouvernants et gouver- 
ss — Notre salutation émue ; «et sur tous ses 
ifants, spécialement sur Votre Excellence, 
ous implorons du fond du cœur les plus 
pondantes faveurs divines. è 


nouveau ministre de la République 
de Haïti près le Saint-Siège 


- Discours du Pape (10. 11. 39). 

« Le 10 novembre 1939, S. Exc. M. Abel Nicolas 
éger (1), nouveau représentant de Haïti près 
Saint-Siège a été reçu par le Pape. En pré- 
atant ses lettres de créance, il a souligné 
>»mbien profonde était dans la vie sociale du 
euple haïtien l'influence du christianisme, et 
5 bienfaits de tout genre que l’action doctri- 
ale et le prestige de la Papauté procuraient 
monde entier. A\ cette occasion, S. S. 
e XII prononça le discours suivant (2) où 
0: retrouve un nouvel appel à la mise en 
ratique de la loi divine par les peuples afin 
ls retrouvent ainsi la véritable paix 


MONSIEUR LE MINISTRE, 


D'une nation lointaine par sa situation, 
üs proche de Nous par son attachement 
PEglise ; d’une île restreinte en étendue, 
célèbre devant l’histoire pour avoir la 
emière, entre les terres d’un nouveau 
ïnde, recu de l’illustre navigateur génois 
e son équipage espagnol les éléments de 


Excellence vient aujourd’hui, avec 
orité d’une mission officielle, affirmer et 
mir encore le traditionnel dévouement 
peuple haïtien à la religion du Christ. 
ame de ce peuple, comme le notait Votre 
ellence, est profondément pénétrée d’es- 
t chrétien. Aussi le gouvernement qu’il 
st donné se fait-il sagement un devoir de 
nnaître à l'Eglise, dans la prédication 
doctrine évangélique, dans léducation 
jeunesse, dans l’exercice de son activité 
aisante pour le progrès religieux, moral 
ial de toutes les classes de la nation, 
liberté d’action qui tourne finalement 
ntage de la société, non moins que 
l'Eglise elle-même. 

vec la joie que Nous éprouvons de vous 
ir, forment un douloureux contraste 
nements extérieurs, source universelle 
réoccupations, dont les conséquences 
miques se font sentir jusque par delà les 
inents et les mers. L'unité de la grande 
humaine, celle surtout des fidèles dans 


Abel Nicolas Léger, juriste éminent, est né le 
vrier 1886. Il fit ses études à Paris, au lycée Michelet, 
iversité et à l'Ecole des sciences politiques. Professeur 
it public international à la Faculté de droit de 
-Prince, membre de la Cour permanente de La Haye, 
des Affaires étrangères en 1937, il devint sept ans 
inistre plénipotentiaire de la République de Haïti 
t premier délégué haïtien à la Société des Nations. 
Cf. Osservalore Romano du 11. 11. 39- 


Rs * si Led le 


ivilisation latine et de la foi romaine, 


Les Questions Actuelles » —— >» 


le Christ font aux peuples heureusement pré- 
servés de la guerre une obligation de s’inté- 
resser à Ceux qui souffrent et de multiplier 
leurs appels à la miséricorde de Dieu, afin que 
sa main toute-puissante rende au monde 
l’ordre et la paix. 

Mais, comme Nous l’avons souvent dit, cette 
paix désirée et l’ordre qui en est la condition 
indispensable, ie monde n’en jouira que si les 
hommres responsables du gouvernement des 
peuples et de leurs relations mutuelles re- 
noncent au culte de la force employée contre 
le droit; si, reconnaissant pour insuffisante 
et précaire une morale aux fondements pure- 
ment humains, ils acceptent l’autorité suprême 
du Créateur comme base de toute morale indi- 
viduelle ou collective ; s’ils rendent à ce Père 
qui est dans les cieux l’hommage voulu par 
lui d’une fraternelle concorde entre ses fils de 
tout pays et de toute langue. Alors seulement 
ils arriveront à réaliser et à parfaire une 
organisation internationale stable et féconde, 
telle que la souhaitent les hommes de bonne 
volonté : organisation qui, parce qu’elle res- 
pectera les droits de Dieu, puisse assurer l’in- 
dépendance mutuelle des peuples grands et 
petits, imposer la fidélité aux accords loyale- 
ment consentis et sauvegarder dans l’effort de 
chacun vers la prospérité de tous la saine 
liberté et la dignité de la personne humaine. 

Que ces pensées soient les vôtres, Monsieur 
le Ministre; qu’elles inspirent votre action 
diplomatique, Nous «en avons l’assurance dans 
les lettres par lesquelles S. Exc. M. le prési- 
dent de la République a bien voulu vous 
accréditer près le Saint-Siège. En outre, la 


personnalité de Votre Excellence, qui Nous: 


était déjà connue par les hautes fonctions 
qu’elle a remplies, Nous donne, pour la con- 
tinuation des bons rapports entre ce Siège 
Apostolique et la République d'Haïti, la plus 
confiante espérance. 

L'Eglise, de son côté, tendre Mère de’toutes 
les âmes rachetées par le sang de Jésus-Christ 
et gardienne attentive de la vie spirituelle 
parmi les peuples, non moins que dans les 
individus, a manifesté en plusieurs occasions 
déjà l’intérêt particulier qu’elle portait à la 
nation dont Votre Excellence est le digne 
représentant. Nous serons heureux de pouvoir 
toujours montrer les mêmes dispositions bien- 
veillantes. Aussi Nous est-il agréable de dé- 
clarer que Nous faciliterons, par tous les 
moyens en Notre pouvoir, l’accomplissement 
de la mission qui vous est dévolue. 

Nous vous prions, Monsieur le Ministre, d’en 
donner l’assurance à S. Exc. M. le président 
de la République, en lui offrant aussi l’expres- 
sion des souhaits très cordiaux que Nous for- 
mons pour le bonheur de sa personne et pour 
la prospérité de la République haïtienne. Enfin, 
Nous appelons, du plus intime de Notre cœur, 
sur la nation tout entière, sur ses chefs et 
spécialement sur Votre Excellence, l’abon- 
dance des bénédictions divines (1). 


(1) La République d'Haïti a une population (2 300 000) 
presque toute entière catholique. Sa capitale, Port-au- 
Prince, est la métropole des quatre autres sièges épisco- 
paux et la résidence du nonce apostolique. C’est en France 
que se forme et qu'est recruté en grande partie le clergé 
haïtien, 


Le Saint-Siège et la Pologne 


Dans le numéro du 5 courant des Basler Nachri- 
chten de Bâle, en une longue correspondance de 
Rome, l’auteur, commentant le fait que les journaux 
des divers ue . n'ont pas donné des nouvelles sufli- 
santes sur l'attitude du Saint-Siège en face du conflit 
international actuel, fait cette remarque qui est très 
juste sans être une nouveauté : « La presse mon- 
diale, toujours en quête de nouvelles sensationnelles, 
alors qu’elle accorde souvent, en ce qui concerne 
le Vatican, une diffusion imméritée pour des nou- 
velles de peu d'importance, ne prête pas d’attention 
à des faits réellement significatifs ». 

Même sans faire nôtre toutes les conclusions de 
l’article, nous ne pouvons pas ne pas nous appro- 
prier les paroles ci-dessus, qui renferment une asser- 
tion d’une vivante actualité précisément ces jours-ci. 
De différents côtés, en effet, on insinue d’une 
manière plus ou moins voilée, que le Saint-Siège 
a assisté, presque avec indifférence, à la tragédie 
polonaise. Semblable incompréhension de l'attitude 
vaticane, si elle peut être attribuée en partie à l’exci- 
tation des esprits, fruit naturel de la guerre, ne 
trouve d’explication plausible que dans la façon 
fragmentaire avec laquelle les nouvelles concernant 
cette attitude furent communiquées au publie par 
la presse des divers pays. 

Tout cela peine profondément tous ceux qui ont 
les moyens de suivre de près l’activité du Saint Père 
en ces jours d'angoisse, et qui ont pu recueillir de 
sa propre bouche l'expression des déchirements 
causés à son cœur par les souffrances d’une nation 
catholique d'Europe. On voit clairement réapparaître 
des attitudes et se renouveler des plaintes déjà 
notées, et contraires à tout sentiment d'équité, à 
propos du Saint-Siège au temps de la grande Guerre. 

Nous avons dit que l'opinion publique de quelques 
nations n’a pas été suffisamment éclairée. à ce sujet. 
Qu'il suffise de signaler que le discours adressé par 
le Saint-Père le 30 seplembre dernier aux Polonais 
résidant à Rome — dont chaque ligne constitue un 
précieux témoignage de la paternelle sollicitüde de 
l’auguste Pontife envers l’infortunée Pologne — n’a 
pas été publié in extenso dans la plupart des quoti- 
diens ; bien plus, la plus grande partie de la 
presse s’est bornée à donner un compte-rendu trop 
“bref et trop sommaire de celle audience pontificale. 

Un autre élément non négligeable -_ ainsi que 
nous venons de le dire — est, en cette matière, 
l’excitation des passions, produite par la guerre et 
qui prédispose facilement les esprits à juger les 
choses uniquement suivant leurs propres inclina- 
tions et sympathies. D'autre part, en ces moments 
où l’on assiste à des tentatives de destruction des 
valeurs morales les plus sacrées, on éprouve un 
besoin plus vif d'entendre une voix supérieure éma- 
nant d’une autorité impartiale qui se lève au nom 
de la vérité et de la justice, pour condamner Île 
mensonge el l’iniquité. Cette voix, cette autorité, 
non seulement pour les fidèles, mais pour tous les 
hommes, est représentée uniquement par le Pontife 
romain. Quant au ton de cette voix, quant aux 
manifestations de cette autorité, il est superflu de 
déclarer que des sentiments et des expressions qui 


(1) Traduit de l'Osservatore Romano (du 15, ro. 39) 
par la D. C. t 


| 

| 
peuvent être légitimes — et parfois seulement el 
rables — chez les fidèles et même chez les membi]l 
de la hiérarchie locale d’un des pays belligérants, | 
pourraient être que désirés à tort, et moins encal 
attendus de la part du Chef visible de l’Eglil] 
du Vicaire de Jésus-Christ. Si la douleur cçaui| 
par le malheur qui s’abat sur l’un dé ses fils | | 
prédilection est et doit être plus fortement ri 
sentie dans le cœur de celui qui est le Père ! 
toutes les nations, il ne s'ensuit pas que la ré4|| 
tion produite par cette douleur doive revêtir dj] 
formes qui ne s’accorderaient pas avec sa qua 
de Père commun. Ajoutons que, en ces derni 
temps, les foules se sont habituées à un lang 
d'une vivacité et parfois d’une violence telle q 
par contraste toute manière de s'exprimer <q 
répugne à pareils procédés de style, paraît faible 
atténuée. 

On fera donc bien, au lieu d'émettre des apPi] 
ctatiôns inopportunes, d'examiner avec soin et a 
plus de sérénité l'attitude du Saint-Siège en fa 
de la situation créée présentement par la guerre, 

Et lout d’abord, les principes affirmés et défend 
par le Siège Apostolique relativement au con 
actuel ont été proclamés par l’auguste Pontife 
l’occasion d'événements officiels, soit avant l’ouv 
ture des hostilités, soit une fois la guerre déchaîné 
qu'il suffise de rappeler les audiences solennel 
accordées aux nouveaux ambassadeurs de Polod 
(24 juillet) et de Belgique (14 septembre). Pour q 
connaît, d’une part, l'amour avec lequel le Said] 
Père répond à l’attachement des peuples à l’Egliil 
et sa fidélité aux principes dont il est l'infailliAl 

gardien ; et d'autre parl, la gravité du malheur df 
s’est abattu sur le peuple catholique de la Pologx 
il n’est pas besoin d’autres arguments pour 
convaincre de la peine profonde causée. au Souverdl 
Pontife par les événements actuels. 

Mais si, en de telles circonstances, le silence 1 
même pouvait suffire à manifester la pensée 
Saint-Siège, ce n’est pas absolument le cas de par 
de silence après ja mémorable audience 
30 septembre. Au désir de recevoir une parole 
réconfort, le Saint-Père répondait en ouvrant sf 
cœur paternel avec une effusion vraiment 

vanle : « aussi avons-Nous bien rarement senti 
Nous intime et ardent autant qu'aujourd'hui, 
désir de Nous montrer en fait et en nee 
Vicaire et le représentant de Jésus-Christ, li 
vivante de ce Dieu incarné dont saint Pa 
dire : Apparuit benignitas et humanitas. O 
bien la compassion infiniment tendre du @ 
lui-même que Nous voudrions en ce moment vo 
faire voir, entendre, sentir à vous tous, enfants 
la Pologne catholique. Qu 

« Devant Nos yeux passe maintenant, i 
d’épouvante affolée ou de morne désespoir, la 
litude des fugitifs et des errants, tous ceux qui n 
plus de patrie, plus de foyer. Jusqu'à Nous monte 
déchirants, les sanglots des mères et des AA 
pleurant les êtres chers qui sont tombés 
champ de bataille ; Nous entendons la plainte 64] 
lée de tant de vieillards et d’infirmes, qui 
trop souvent sans doute privés de toute assi 
de tout secours ; les vagissements et les 
tout petits, qui n’ont plus de parents 
blessés et le râle des D 


| 


_lous des combattants. 
leurs souffrances, 
 deuils. » (x) 

Et le Souverain Pontife tremble et s’effraye avec 
beux.. Il supplie et espère qu’au moins ce qui est 
le plus précieux et inaltérable patrimoine — célui 
ne courra 
pas de danger, ne sera aucunement perdu « Malgré 
_ bien des raisons de craindre inspirées par les des- 
seins trop connus des ennemis de Dieu » (2). Et 
dans les cœurs ulcérés de ces fils le Pape jette, d’une 
main sage, paternellement et au bon moment, la 
confiance dans l'aide divine. 

Le 24 juillet de cette année, ei sa réponse à 
l'ambassadeur de Pologne (3). Sa Sainteté parlait 
encore une fois de la nécessité « d’une paix vraie 
. et stable, fondée sur la justice, sur l’honneur et sur 
_ la liberté des nations ». Et maintenant, après les 
4 terribles événements de ces dernières semaines, voici 
._ qu'il élève à nouveau la voix pour proclamer, sur 
les ruines fumantes de la guerre, que « grâce à la 


Nous faisons Nôtres toutes 
toutes leurs misères, tous leurs 


| Les efforts pour un règlement pacifique 


7 FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE 
_2° Discours des chefs du gouvernement, 


Declaration de M. Chamberlain 
à la Chambre des Communes le 24 août 1939. 


Dans le dernier débat que nous avons eu sur les affaires 
Diners, le 31 juillet dernier, j'ai fait observer que la 


De J'ai exprimé mon anxiété relativement à l'allure que 
_ prenait à travers l'Europe l'accumulation des armements. 
… J'ai signalé que l'opinion publique était empoisonnée par 
la propagande et j'ai déclaré que s’il était possible de 
_ faire cesser cette propagande et de trouver quelque moyen 
_de restaurer la confiance, je ne pensais pas qu'il existât 


aucun problème qui ne puisse se régler par une discussion 


J'ai le regret de déclarer que, depuis, il n’y à eu aucun 
signe qu'une telle tentative ait été faite, mais qu'au con- 
i traire la situation internationale s'est gâtée constamment 
jusqu'à aujourd’hui, alors que nous nous trouvons en 
face des périls imminents d’une guerre. 


Campagne allemande confre la Pologne. 


Au début du mois d'août, une querelle s’est élevée entre 
le gouvernement polonais et le Sénat de Dantzig relati- 
 vemient à la situation el aux fonctions de certains fonc- 
_ tionnaïres des dowanes polonaises. Ce n’était pas là une 
_ question de majeure importance. Beaucoup de difficultés 
plus graves ont été réglées facilement, dans le passé, dans 
des circonstances moins tendues, et même, dans le cas 
en question, l’on a entrepris, là semaine dernière, une 
| discussio entre les deux parties intéressées. 

| Alors que ces discussions progressaïient, la presse alle- 
_ mande à ouvert une violente campagne contre le gouver- 


{ (ACID IC AT ne 908. 
De CÉVD.C, t. x, n° 908. 
‘le ) Cf. D. C., t. do, n° goë. 
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justice et à la charité —— ét par elles seules, comme 
Nous ne cessons pas de le redire — pourra être 
enfin rendue au monde, aujourd'hui si bouleversé, 
cette paix que parmi le tumulte des armes, appelle 
si anxieusernent la clameur des peuples ». 

Qu'on se rappelle une autre parole du Souverain 
Pontife qui devrait ouvrir les ÿeux et le cœur à 
tous et les rendre dociles à la voix du Pasteur 
« N'ayant d’autre arme pour Nous que la parole 
de la vérité, et étant au dessus des luttes, et des 
pässions publiques, Nous vous parlons aü nom de 
Dieu. » Et au nom de Dieu, il répète à tous, vain- 
queurs et vaincus, d'aujourd'hui et de demain : 
&« C’est par la force de la raison, et non pas par la 
force des armes, que la justice fait son chemin, Et 
les empires qui ne sont pas fondés sur la justice 
ne sont pas bénis par Dieu. La politique affranchie 
de la moralé trahit ceux-là mêmes qui veulent 
qu'elle soit ainsi. » (1) (Message radiophonique du 
24 août.) 

Ainsi parle le Pape. 


Le conflit germano-polonais 


nement polonais. Celle presse a déclaré que Dantzig ne 
pouvait être le süjet d’une conférence où d'un compromis 
quels qu'ils soient, mais que Dantzig devait retourner au 
Reich immédiatement, sans condition. 

Les journaux nazistes ont été plus loin et ont lié cette 
question de Dantzig à celle du corridor polonais. Ils ont 
attaqué toute Ha politique et l’attittde du gouvernement 
polonais et ont publié des comptes rendus circonstanciés 
de prétendus mauvais traitements infligés aux Allemands 
résidant en Pologne. Nous n'avons aucun moyen de 
contrôler l'exactitude dé ces comptes rendus, mais nous 
ne pouvons nous empêcher d'être frappés par le fait qu’ils 
comportent une forte similitude avec des allégations sem- 
blables qui ont été faites à l'endroit des Alléemands des 
Sudètes vivant sous l'autorité de la Tchécoslovaquie. 

Nous devons aussi nous rappeler qu'il y a une impor- 
tante minorité polonaise en Allemagne, et que le traïi- 
tement imposé à cette minorité a aussi fait le sujet de 
plaintes graves de la part dù gouvernement polonais. 

Rien ne peut plus sûrement soulever le mécontentement 
d'un pays, quel qu'il soit, que d'apprendre que certains 
de ses nationaux sont maltraités dans un autre pays. 

C'est là un sujet qui fournit la matière la plus inflam- 
mable — matière susceptible de provoquer presque infail- 
liblement une conflagration générale. Dans ces circons- 
tances, on ne peut que regretter profondément qué de 
tels incidents qui = s'ils étaient établis sans ombre 
d'un doute — exciteraient naturellement Ia sympathie 
pour lés victimes et Findignation contre les auteurs de 
tels mauvais traitements allégés, soïent traités d’uné 


façon à empirer délibérément atmosphère et à faire 


monter là fempérature des esprits jüsqu'äu point de 
danger. 
Le calme de la Pologne. 


Il faut admettre, je pensé, qu’en face de cette campagne 
de presse, les déclarations faités par lés hommes d'État 


polonais ont été marquées d’ün grand calme et d’une 


évidente retenue. Les chéfs polonais, fout en demeurant 
fermes dans leur détérmiration de résister À toute attaque 
contre leur indépendance, né sé sont pas montrés pro: 


(DAC CO GE 000! 


T5 


vocants. Jls ont toujours été prêts — et je suis sûr qu'ils 
le sont encore maintenant — à discuter leurs différends 
avec le gouvernement allemand, s'ils peuvent être assurés 
que de telles discussions puissent être conduites sans 
menaces de recours à la force ou à la violence. 

S'ils peuvent être assurés aussi que si une entente con- 
cluait ces discussions, les termes de cet accord seraient 
par Ja suite respectés dans Ja lettre et dans l’esprit. 

Cette campagne de presse n'est pas le seul symptôme 
qui rappelle dangereusement l'expérience passée. Des pré- 
paratifs militaires ont été faits en Allemagne, sur une 
étendue telle que ce pays est maintenant parfaitement 
prêt pour la guerre, Au début de cette semaine, nous 
avons eu la nouvelle que les troupes allemandes commen- 
çaient à se diriger vers la frontière polonaise. IL devint 
évident alors qu’une crise de grande magnitude approchait 
et le gouvernement a décidé que le temps était venu de 
demander l'approbation du Parlement pour de nouvelles 
mesures défensives. 

La hausse des taux bancaires, aujourd'hui, était une 
mesure de protection normale adoptée dans le but de 
défendre nos réserves au cours d’une période d'incertitude. 

Devant l'attitude de Berlin, le gouvernement a cru de 
son devoir de ne laisser aucune possibilité de malentendu. 

La plus grande calamité qui pouvait arriver, ni notre 
peuple ni le peuple allemand ne la désiraient. 

Nous ne sommes pas d'avis que les intérêts de la nation 
puissent être sauvegardés seulement par l’effusion du sang 
ou par la destruction de l'indépendance des autres Etats. 


Le pacte germano-soviétique (l). 


Telle était la situation mardi dernier. Alors, on 
a annoncé à Berlin et à Moscou que des négociations 
étaient en train et seraient probablement conclues pour un 
pacte de non-agression entre les deux pays. Je ne cherche 
pas à dissimuler à la Chambre que cette nouvelle est 
venue comme une surprise au gouvernement, une surprise 
d’un caractère désagréable. 

Il y avait eu antérieurement des rumeurs sur des 
changements possibles dans les relations entre l'Allemagne 
et le gouvernement soviétique, mais le gouvernement 


soviétique n'avait fait pressentir ce changement en aucune 


_ façon, ni à nous ni au gouvernement français. 


La Chambre se rappellera que le 8x juillet, je faisais 
observer que nous étions engagés dans une démarche d’un 
caractère presque sans précédent. Je disais que nous avions 
déjà montré beaucoup de confiance et un vif désir de 
terminer heureusement les négociations avec l’Union sovié- 
tique, lorsque nous avons envoyé nos soldats, nos marins 
et nos aviateurs en Russie pour discuter ensemble les 
plans militaires, avant même d'avoir l'assurance que nous 
pourrions en arriver à une entente sur les questions poli- 
tiques. Cependant, sur les observations du secrétaire russe 


-des Affaires étrangères, à savoir que si nous en venions 


à une heureuse conclusion de nos pourparlers militaires, 
un accord politique ne présenterait pas d'obstacles insur- 
montables, nous avons envoyé une mission à Moscou. Elle 
y arriva le 7 août et fut chaleureusement accueillie, en 
amie. Les négociations étaient en cours et progressaient 
sur une bonne foi réciproque quand la bombe éclata. 

Ajoutons qu'il fut pour le moins siupéfiant d'apprendre 
que pendant que ces négociations se déroulaient sur cetle 
base, le gouvernement soviétique négociait secrètement 
avec l'Allemagne sur une base absolument différente de 
la politique étrangère apparamment poursuivie par lui. Je 
ne propose pas cet après-midi de juger définitivement l’in- 
cident. Ce serait, je crois, prématuré. Nous allons attendre 
de pouvoir conférer avec le gouvernement français du 
sens et des conséquences de cet accord dont on n'a publié 
que ce matin le texte. Ce que le gouvernement a dû con- 
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sidérer à la nouvelle de l'accord Berlin-Moscou, c'est Ie | 
changement qu'il était susceptible d'apporter à l'orientation 
de sa propre politique. RE. 


L'Angleterre reste fidèle à ses obligations. 


A Berlin, on a proclamé l'accord avec un cynisme 
extraordinaire comme une grande victoire diplomatique 
qui fait disparaître (out danger de guerre, vu que nous 
et les Français ne serions plus pour remplir nos obliga- 
tions à l'endroit de la Pologne. Nous avons compris que 
notre premier devoir était de dissiper cetle impression 
dangereuse. | 

La Chambre se rappellera que l'assurance que nous avons 
donnée à la Pologne le fut avant les premiers pourparlers 
avec la Russie et que cette assurance donnée à la Russie. 
ue dépendait nullement du succès de cette entente.. Com- 
ment pouvions-nous, honorablement, renoncer à une obli- 
gation que nous avions si souvent et si nettement renou-. 
velée ? Aussi notre premier geste a été de publier une. 
déclaration portant que nos obligations envers la Pologne 
et les autres pays n'étaient pas changées. ; 

Ces obligations reposent sur des déclarations connues 
faites à la Chambre des Communes et qui se sont tra- 
duites dans des traités qui sont actuellement presque ler- 
minés. Ces traités, lorsqu'ils seront conclus, définiront 
formeHemènt nos obligations mais ils ne changent nulle- 
ment, n'ajoutent et ne soustraient rien aux obligations 
d'assistance mutuelle déjà acceptées (1). — 


3e 


Les mesures de défense. 


Le communiqué que nous avons donné aux journaux 
après la réunion du Cabinet cette semaine parlait aussi 
de certaines mesures de défense supplémentaires que nous 
avons prises. Comme je l’ai dit, l'Allemagne a une im- 
mense armée d'hommes déjà sous les armes et elle fait des 
préparatifs militaires de toute sorte et sur une vaste échelle, 
dans ce pays. Les mesures que nous avons adoptées 
jusqu'à maintenant sont d'une nature préventive. Rien ne 
peut affecter la détermination de placer l'Angleterre dans 
un état de préparation pour rencontrer tous les- cas d’ur- 
gence, et je tiens, de façon péremptoire, à répudier toute 
suggestion qui pourrait être faite, que ces mesures com- 
portent un geste de menace. Rien de ce que nous avons 
fait, ou de ce que nous avons l'intention de faire, ne 
menace les intérêts légitimes de l'Allemagne. + 

Ce n'est pas un geste de menace que de se préparer : 
à aider des amis à se défendre contre la force. Si des 
voisins, désirant vivre ensemble dans la paix et l'amitié, 
trouvent que l’un d'eux projette apparemment un acte 
d'agression par la force, contre l’un d’entre eux, et se 
prépare ouvertement à l’action, ce n’est pas une menace 
de la part des autres voisins d'annoncer leur intention 
d’aider le voisin menacé. Pre 


Elévation du taux de l'escompte. 


Une autre mesure a été prise aujourd'hui dans le 
domaine financier. Les députés auront vu l'annonce que 2 ù 
taux bancaire a été augmenté aujourd'hui à 4 SE: 

La Chambre admettra que c'est une mesure de protection 
normale pour défendre nos ressources dans une période ; 
d'incertitude. Il y a à ce sujet une coniribution que les 
citoyens doivent apporter de façon générale. Le public 
peut le mieux coopérer en réduisant, autant que possible, 
les demandes directes ou indirectes pour l'achat de devises 
étrangères, et ensuite en observant scrupuleusement la 
requête du chancelier que le capital ne soit pas expédié 
présentement en dehors du pays, et finalement en ne gar- 
dant que la somme de devises étrangères nécessaires stric- 
tement pour les fins ordinaires du commerce. 


| 


() CFD CASE, 


n°’ 908) le texte ss traité angl 
polonais du 25 août 1939. js gb 


Le message au Fübrer. 


Ë Etant donnée l'attitude de Berlin, à laquelle j'ai déjà 
| fait allusion, le gouvernement de sa Majesté a cru qu'il 
* était de son devoir, à l'heure actuelle, de ne laisser aucun 
- doute possible aux malentendus, de sorte qu'il ne puisse 
exister de doute dans l'esprit du gouvernement allemand. 
L’ambassadeur de Sa Majesté à Berlin a reçu instruction 
È le demander une entrevue avec le chancelier allemand et 
- de lui remettre un message de ma part. Ce message a été 
- livré hier et la réponse reçue aujourd’hui. 

… L'objet de mon message au chancelier allemand était 
d’élablir de nouveau notre position et de nous assurer 
qu'il n'y avait aucun malentendu. Le gouvernement de 
-_ Sa Majesté estimait la chose nécessaire, étant donnés les 
rapports que nous avions reçus sur les manœuvres mili- 
- taires qui avaient lieu en Allemagne et l'entente germano- 
russe alors projetée. 

- J'ai alors nettement déclaré, comme d'ailleurs dans le 
ommuniqué après la réunion du Cabinet, mardi, qu'’ad- 
venant le cas, le gouvernement de Sa Majesté était 
._ résolu et prêt à se servir immédiatement de toutes les 
forces dont il dispose. 

En de nombreuses occasions, j’ai dit ma conviction 
_ que la guerre entre nos deux pays, que tout le monde 
- reconnaît comme la plus grande calamilé possible, n'est 
désirée ni par notre peuple ni par le peuple allemand. 
“ En tenant compte de ce fait, j'ai informé le chan- 
celier allemand qu'il n'y avait rien dans les discussions 
entre la Pologne et l'Allemagne qui ne pourrait pas être 
résolu sans l'emploi de la force, si seulement on pou- 
_vait rétablir une situalion plus confiante. 

. Nous avons exprimé notre désir d'aider à promouvoir 
des conditions favorables à de telles négociations, mais 
_ l’état de tension actuel crée de grandes difficultés, et 
- je crois que s’il pouvait y avoir une trêve générale aux 


É 


polémiques de journaux et à toute excilation, il serait 
possible d'obtenir des condilions favorables aux négo- 
- ciations directes entre l'Allemagne et la Pologne sur les 


oints en litige entre ces deux pays. 


La réponse d'Hitler. 


négociations pourraient évidemment comprendre 
ment fait aux minorilés, mais la réponse du chancelier 
allemand comporte ce qui équivaut à une réédilion de 

thèse allemande, savoir que dans l'Europe orientale, 
‘Allemagne doit avoir les mains libres. Si notre pays 
ou tout autre pays moins directement intéressé dans 
à ette thèse décide d'intervenir, nous devrons porter le 
-blâme du conflit qui vourra s’ensuivre. Cette thèse inter- 
prète de façon tout à fait fausse la position britannique. 
_ Nous ne cherchons pas à proclamer pour nous- mêmes 


e. situation spéciale en Europe orientale. Lio ne pen- 


sacrifier ses intérêts nationaux, mais nous ne Douyons 
admettre que la seule FR ue de protéger les iatérÈts natio- 


se réfère de nouveau à la situation à Dantzig, en rappelant 
Ja position de cetlé ville, la question du corridor et 
l'offre faite au début de l’année de régler cette question 
ar négociations. Se 

. J'ai à plusieurs reprises réfuté la prétention que les 
raranties que nous avons données à la Pologne ont décidé 
e gouvernement polonais à refuser les propositions qui 
ui étaient faites. En fait, ces garanties n'avaient pas 
lé données lorsque les Polonais ont notifié au gouver- 
Rnent allemand leur refus. 

- Etant donné que la situation était délicate, 


nous nous 
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sommes abslenux de 


(out commerliire sur je: commur 
nicalions échangées entre ces deux gouvernements, Cette 
calastrophe ne s’esl nas encore abalue sur nous, Nous 
devons en constauence espérer encore que la raison ef 


le bon sens réusciront à triompher. 


Accord compl t avec la France et les Dominion:. 


Les déclaralions précédentes et celles 
d'hui 


que je fais aujour 


représentent, j'en suis assuré, les vues du gou- 
vernement français avec qui nous avons gardé les reja- 
tions étroi.es habiluelles, continuant ainsi nos relations 
cordiales si bien établies. 

Naturellernent nos pensées se tournent vers les Domi- 
nions. Nous apprécions chaleureusement les déclarations 
faites par les ministres dans loules les parties du Com- 
monweallh britannique, et les indications données de 


temps à- autre, même hier en certains cas, monlrené 
leur sympathie pour nos efforts dans la cause de Ja paix, 
et si ces efforls s'avèrent malheureusement infructuenx, 
elles nous seront une source de profond encouragement 
dans ces lemps critiques. 

La Chambre aura, j'en 
en faveur de Ja paix lancé 
aux chefs des nations, lors de Ja réunion tenue à 
Bruxelles (1) et il est clair parce que j'ai déclaré que le 
gouvernement de Sa Majesté partage l'espérance exprimée 
dan* cet appel et. formule l'espoir qu'il donnera des 


suis l'appel 


assuré, apprécié 
hier par le roi Léopold, 


. résultats. 


La paix ou la guerre ne dépendent pas de rous. 


Le secrétaire des Affaires étrangères, dans un discours 
prononcé Je 29 juin au Royal Institut of International 
Affairs, a exposé la base fondamentale de la politique 
étrangère britannique. Ce discours à reçu, 
probalion générale. [1 disait d’abord notre déterminatiom 
à résisler à toutes les méthodes de force. En second 
lieu, il reconnaissait le désir du monde entier de pour- 
suivre l’œuvre constructive pour l'établissement de le 
paix. 

Si nous élions convaincus que les intentions des autres 
pays sont les mêmes quelles nôtres, si nous élions con- 


vaincus que lous veulent une solulion pacifique, alors, 
vraiment, nous pourrions discuter les problèmes qui 


causent aujourd'hui tant d’anxiété au monde entier. Cette 
définition de la politique étrangère britannique demeure. 
Nous voulons voir l'établissement d'un ordre interna 
tional basé sur la compréhension et la confiance mutuelles. 

Cel ordre, nous ne pouvons l'établir que s'il es 
conforme à certains principes essentiels au règne de 
la confiance et de la bonne foi. Ces principes doivent 
reconnaître le maintien des garanties internationales une 
fois données et la renonciation à la force dans le règle- 
ment des litiges. 


C'est parce que ces principes, auxquels nous attachonz 


une importance aussi vitale, sont compromis que nous 
avons assumé ces formidables et nouvelles responsabilités. 

Si tous nos efforts pour arriver à une solution de paix 
— et Dieu sait que j'ai fait tout mon possible — échouent, 
et si, malgré tout, nous sommes forcés d'entrer dans une 
lutte qui déchaînera les souffrances et la misère sur l’huma- 
nité entière et dont personne ne peut prévoir la fin, nous 
ne combattrons pas pour l'avenir politique d'une ville 
lointaine dans une terre étrangère. Mais nous nous battrons 
pour le salut des principes dont la suppression entraîneraif 
la destruction également de toute possibilité de paix et de 
sécurité pour les peuples du monde. 

Ce n'est pas sur nous que repose la responsabililé de 


(x) Cf. D, C., t. lo, n° 906, col. 1221. Cet appel du rot 
des Belges a reçu un accueil favorable chez les alliés, 
aux Etats-Unis, aux Mexique, au Brésil, etc. 


je crois, l'ap-: 


! 


. 
menacer non seulement 
+ 5 . 7 : 
_ aussi l'existence de la Pclagne, en tant que nation, les 
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Ja paix ou de la guerre, et j'ai confiance que ceux qui 
ont celle responsabilité se souviendront des millions 
d’homnies et de femmes et d'enfants dont le sort dépend 
de l'acte qu'ils poseront. 

Quant à nous, nous avons derrière nous un pays 
ét à cette critique je crois -que nous, dans Ja 
Chambre des Communes, nous serons unis cet après-midi 
pour montrer au monde que nous serons également unis 
pour combattre. 


uni, 
heure 


Discours de Lord Halifax. 


Le 24 août, à 2x h. 30, lord Halifax, secrétaire du 
Foreign Office, a prononcé le discours suivant qui 
a élé radiodiffusé : 


Le différend germano-polonais. 


Il est peut-être utile que je dise quelques mots des évé- 
nements internationaux qui ont amené le rappel du 
Parlement. 

La situation tendue existant entre l'Allemagne et la 
Pologne a eu son origine dans des revendications et des 
griefs exprimés par l'Allemagne, au sujet de Dantzig et 
de la province polonaise, généralement appelée- corridor 
polonais. 

La tension ainsi produite a été accrue par des récrimi- 
nations mutuelles qui ont été formulées au sujet du trai- 
tement des minorités. 

Chaque pays doit naturellement se préoccuper de voir 
octroyer un juste traitement aux minorités et doit natu- 
rellement éprouver un intérêt particulier pour les mino- 
rités auxquelles il est lié racialement. 

Personne en Angleterre ne souhaiterait certainement 
défendre des conditions à la faveur desquelles un tel trai- 
tement serait refusé à une minorité quelconque. 

Mais si des causes de réclamations existent, il ne faut 
pas qu'elles soient utilisées de telle sorte que leur règle- 
ment en soit rendu cent fois plus difficile. Il faut qu’elles 
soient, soumises équitablement à l'examen de sang-froid 
de l'opinion publique mondiale. 

Il est impossible d'ignorer le fait que les accusations 
contre la Pologne ressemblent, fortèment à celles for- 
mulées l'an dernier contre la Tchécoslovaquie, et il con- 
vient de se rappeler qu'il existe une importante minorité 


= polonaise en Allemagne et que le gouvernement polonais 


se plaint du traitement appliqué à cette minorité. 

En ce qui concerne l'altitude générale de la Pologne 
il faut admettre qu’en présence d’une campagne qui paraît 
son indépendance d'action mais 


déclarations des gouvernants polonais ont été fermes mais 


_ dépourvues de tout caractère provocant. 


Je crois avec confiance qu'ils ont été et sont à tout 
moment prêts à discuter des différends entre eux et l'AI- 
_lemagne, s'ils pouvaient être raisonnablement certains que 
la discussion aurait lieu librement, sans menace de force, 


avec l’assurance qu'il serait tenu compte des résultats de 


celte discussion loyalement et de façon permanente. 
Nous pouvons donc tous demander pourquoi ces ques- 
tions ne peuvent être réglées par une discussion amicale 
entre l'Allémagne et la Pologne. 
Elles n'ont guère été un sujet de soucis jusqu'au jour 
où lPAllemagne a dénoncé soudainement, en avril dernier, 
Vaecord germano-polonais signé en 1934. 


Les vraies causes du différend. 


Le problème lui-même ne devrait pas être insoluble : 
la véritable difficulté a des causes beaucoup plus profondes. 
La vie de toutes les nations dépend, en dernier ressort, 
du respect de leurs droits réciproques et du sentiment 
pour chacune de pouvoir vivre sa vie comme elle l’en- 
tend, 


\ 
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“tue le monde entier de poursuivre le travail 


dans une atmosphère de confiance raisonnable si 


e à e 4 
elle ne porte pas atteinte au droit qu'ont ses vois 
faire de même. ; 

Au cours de son histoire, le peuple britannique Si 
toujours senti tenu de s'opposer -aux tentatives faites par 
une puissance de dominer l'Europe aux dépens des autres. 

Par conséquent, après les événements de la première 
partie de cette année, qui ont ébranlé toute confiance 
nous avons essayé de bien préciser, par nos paroles 
par nos actes, que nous étions prêts à assister les. pays 
sentant eur indépendance immédiatement menacée cet 
prêts à défendre leur liberté. 

C'est pourquoi nous avons adopté le service milit 
obligatoire et fait des efforts sans précédents en temp 
de paix pour augmenter et équiper les forces armées 
la couronne et placer les défenses civiles et militaires @ 
pays dans un état de préparation complète. 

Cest Ja raison pour laquelle nous avons pris 
engagement envers la Pologne. : é 

C'est la raison pour. laquelle nous avons, avec | 
France, entrepris des négociations avec la Russie. 

Vous aurez sans doute lu l'annonce de l'accord entre la 
Russie et l'Allemagne qui a surpris le monde. 

Pendant des années, les gouvernements de ces a 
pays n’ont cessé de s'attaquer, et c'est l'Allemagne, vous 
vous en souvenez, qui à été l'organisatrice du pacte 
antikômintern. s KT RER 

Je ne veux pas porter de jugement ce soir sur Re 
peut être Fobjet. véritable de ce pacte, ni sur ce (3 
pourra être son effet final sur lhistoire des semaines. et 
des mois qui viennent. ra 

Mais je sais qu'il ne peut avoir aucun effet sur les 
engagements pris par le gouvernement de Sa Majes 
à l'égard de la Pologne, engagements qui ont été pris 
sans être en aucune manière conditionnés à un accor 
avec la Russie. : à 


k 


pas perdu une minute, aussitôt qu'il a eu connaissa 
de Ja nouvelle, pour rendre son attitude “absolument 
claire. Ce n'est pas la manière de l'Angleterre que : 
revenir sur ses promesses. Qu, DE 

On a souvent déclaré, à tort ou à raison, que B der 
nière guerre aurait pu être évitée si le gouvernem 
britannique avait clairement déclaré ses intentions. È 
Maintenant que la possibilité d'un conflit existe « e no 4 
veau, le gouvernement a pris des mesures pour déclarer 
son altitude, non seulement au monde, mais 
message spécial à Hitler. 

On ne peut, par conséquent, douter nulle part de: 
intention de remplir les obligations que nous 
assumées. k 


\ 


point de vue Re 
See quelque temps, ee eu à déclarer quels me 


de l'édification de la paix. 


renoncé à l'Evangile de force. 

Le règlement de. litiges par voie de négociati : 
par la force, le respect de la parole donnée, tels 
principes qui nous semblent vitaux pour la vie 
et normale des nations. Et ce sont là les choses, et 
moins, qu'il s'agit pour nous de défendre si la : 
vient à se troubler. : Le 

Nous n'avons. jamais eu la noie inten 


€ 


vers le dessein de restaurer la confiance européenne par 
la volonté de régler les différends par voie de négocia- 


ti ons, et si elle n'était pas basée, dans Ja mesure où 
“elle semble l'être, sur l'intention de régler les diffé- 
rends par la force, nous ne demanderions pas mieux, 


comme nous l’avons dit plus d’une fois, que de 
borer avec’ l'Allemagne et de l'aider à 
fficullés, ainsi que Le nôtres, .et 


colla- 
résoudre ses 
tous les problèmes 


Mais si le CHATS ES entre l'Allemagne et la Grande- 
Bretagne doit être supprimé, je répète qu'on doit avoir une 
értaine certitude au sujet de l'avenir de l'Europe. C’est 
our cela qué nous nous sentons obligés de résister à des 
entatives de modifier la carte de l'Europe par de constants 
pels à la force. 

Il en est qui disent que le sort d’une nation européenne 
e nous regarde pas et que nous ne devrions pas nous 
cuper de ce qui se passe en dehors de nos frontières. 
fais ils oublient qu’en ne faisant pas respecter les libertés 
des autres, ous courons le risque effroyable de trahir le 
rincipe même de la liberté, et de perdre après cela notre 
ropre liberté et notre propre indépendance. Nous avons 
construit une société de valeurs qui sont acceptées non 
seulement dans ce pays mais dans plusieurs autres parties 
d 1 monde. 

"Si nous nous croisons les bras pour voir détruire ces 


lépend est minée. 


Je n'ai pas de doute que ceux qui 
vent décider de la paix ou-de la guerre sauront appré- 
les responsabilités qui pèseront sur eux, avant de 
pré cipiter immédiatement plusieurs nations d'Europe) dans 
une lutte dont la durée est/imprévisible et qui affectera 
alement même les nations qui n’y participeront pas. 

J'espère ardemment, en songeant à toutes les consé- 
nces qu'entraînerait un recours à la forec et avant 
“aucun acle irréparable n'ait été posé, que la raison pré- 
udra. Plusieurs d’entre vous ont été émus comme je l’ai 
i-même par l'appel de paix fait par Le roi Léopold, 
ès la réunion tenue à Bruxelles hier. Vous avez aussi 


nonde ce soir. 
Vous avez lu aussi le message envoyé par le président 
sevell au roi d'Italie pour lui suggérer que le gou- 
rnemenl ilalien fasse des suggestions capables de con- 
à la solution pacifique de la crise actuelle, Je prie 
r er selon les paroles dont s'est servi le Pape, ces 
els trouvent une réponse dans le cœur des hommes. 
Dans ces moments d'inquiétude, je suis certain que la 
ition que le gouvernement de Sa Majesté a prise ren- 
ntrera l'approbation unanime de notre peuple. Je ne 
te pas le moins du monde que le gouvernement de 
Majesté peut compter sur l'appui sans réserve de tout 


ur défendre la cause des relations justes entre les nations 
onserver la place de la liberté honorable dans le monde. 
_ Discours de M. Daladier du 25 août. 
LE 
Le 25 août, à 21 heures, M; E. Daladier, président 
È onseil, prünonça le discours suivant qui ful 
diodiffusé par tous les postes français : 

voulu m'adresser à vous, quelques instants, ce soir, 
rce qu'il est nécessaire, dans les heures difficiles que 
us vivons, que le chef du gouvernement de la Répu- 
reste en rapports constants avec le peuple français. 
suivez, je le sais, avec une attention anxicuse, l’action 
e nous menons pour le salut de la paix et de la patrie. 
iles que je reçois, les actes que j'accomplis, les con- 
es que je réunis, vous les suivez, heure par heure, 
us savez bien que tout cet effort n’a d'autre but que 
reculer la guerre. Et parce que j'ai la responsa- 
action de la France, je ne veux oublier à aucune 


EN 1e 


À eurs, la sécurité de toutes ces choses desquelles la vie 


‘ plusieurs mois, 
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minute de ces longues journées les sentiments qui vous 
animent : l’amour de la paix, 
dévouement total à la patrie. 


le respect de l'honneur, Île 


Vous me connaissez assez pour savoir -qu'afin de conjurer 
la guerre, je ferai tout ce qu'il est humainement possible 
de faire. Je ne cesserai pas de faire ‘appel à la raison 
des peuples. Je crois que si chaque homme d'Etat respon- 
sable veut sincèrement Lx paix, tous les problèmes peuvent. 
être réglés par de libres et loyales négociations. it 

Mais pourquoi la question de Dantzig par exemple 
risque-t-elle aujourd’hui de déchainer une guerre euro: 
péenne P C'est parce que, présentée sous la menace de la 
force, accompagnée déjà de revendications beaucoup plus 
vastes, elle pose la question de la liberté et de la vie de 
la Pologne. Avec la liberté et la vie de la Pologne, c’est- s 
à-dire de 33 millions d'êtres humains, c’est le destin des , 
autres peuples de l’Europe qui est lui-même en cause. 
C’est notre destin à nous, Français. Il n’est pas un de dure 
vous qui ne comprenne que si, par un manque de clair- 
voyance ou par lâcheté, nous laissions succomber l’un 
après l’autre tous ces peuples, alors, après avoir renié 
notre parole, trahi notre idéal, méconnu nos intérêts" 
vitaux, nous nous trouverions sans honneur, sans amis, 
sans appui, lorsque bientôt ces entreprises de domination 
de l'Europe se retourneraient brusquement contre no: «re y: Vs 
pays. Ajoutez que celte ruée inévilable contre la France 4% 
disposerait de ressources encore plus considérables et de à - 
moyens encore plus vasles que 


ceux qui aujourd'hui RE 
pourraient menacer notre patrie. : 

Pour organiser le front de la paix contre toute Porte 
d'agression, nous avons pris des engagements avec fe 
d'autres pays. C’est dans ce but notamment que nous 
avions engagé avec la Russie, d’accord avec l'Angleterre, 
des conversations politiques et militaires. Nous avons tout me 
mis en œuvre pour leur succès et nous pensions qu ’ellés | 
allaient heureuement aboutir lorsque, renversant sa “poli- | 
tique et sa doctrine, la Russie a signé avec l'Allemagne DA 
un pacte qui permet à la Russie de se dérober aux obli- SNS 
gations que lui imposait la politique qu'elle à toujours 
publiquement affirmée. Sans doute, ce traité vise à pros- 
crire une agression de l'Allemagne contre la Russie ou 
de la Russie contre l'Allemagne. Mais ces deux pays n'ont - 
pas de frontière commune, Les circonstances l 
dans lesquelles ce pacte a été négocié, l'heure à laquelle 
il a été publié, les termes de ses articles, démontrent 
qu'il augmente les chances d'une agression contre les. 
amis de Ja France et contre la France elle-même. ÈS 

Cependant, contre le déchaînement de la violence, qe Rene 
dé puissances ont déjà fait entendre leurs voix, que . 
d'efforts ont déjà été prodigués, que de forces ont déjà 
été mises en mouvement ! ei 

Le chef suprême de l'Eglise catholique a lancé à tra- 
vers le monde un appel à ces hauts sentiments de charité 
et de fraternité qui doivent unir tous les hommes. Lewis 
président Roosevelt, au vom de la grande République des 
Etats-Unis, a pris avec générosité et avec courage ini 
tiative de convier les nations à soumettre leurs différends : 
à un examen pacifique, à un arbitrage désintéressé, Le 
roi des Belges, souverain d’un pays dont les souffrances, 
je devrais dire le martyre, lors de la guerre, sont encore 
présentes à nos esprits, s'est adressé en termes émouvanis 2e 
au cœur de tous les peuples et à la raison de tous les F: 
hommes 1esponsables. 

A tous ces appels, à tous ces efforts, la France à déjà 
répondu. Elle leur a donné sans retard et elle leur renou- 
velle son adhésion totale et son approbation fervente. 

Leur succès devrait être fortement aidé par le calme et 
le sang-froid dont fait preuve la Pologne qui, depuis 
témoigne d'un courage et d'une maîtrise 


À 


incontestables. 
C'est aussi pour assurer le salut de la diberté des 
peuples et de l'indépendance des nations, que, résolue 
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gomme nous-mêmes à défendre, avec ses intérêts vilaux, 
soû honneur et l'honneur de l'humanité, la Grande-Bre- 
tagne rassemble ses forces et les forces de son empire, 
£omme nous rassemblons les nôtres. La résolution qui 
mous anime aujourd'hui est semblable à la sienne, Pour 
la défense de Ja liberté, la France et l'Angleterre ne font 
plus qu'un seul bloc. 

£n ces heures solennelles pour le destin du monde, 
nous voulons tous croire que, malgré tout, la sagesse et 
la raison finiront par s'imposer à tous. Mais si tous nos 
efforts demeuraient inuliles, nous ferions appel, Françaises 
el Français, à votre volonté de ne pas 
subir la servitude, C’est ce courage, c'est cette volonté 
qui vous animent, gens qui avez rejoint vos régi- 
ments avec cette 
jamais peuple menacé de la guerre 
fique exemple. 

Français, nous voulons rester libres. Nous voulons la 
paix, mais, nous ne pourrions accepter de nous soumettre 
aux sommations de la violence et au règne de l'injustice. 

Françaises et Français, je n'ai pas besoin de vous tracer 
xotre devoir. Je sais que vous êtes résolus à assurer par 
fous les sacrifices le salut de la patrie. 


courage, à votre 


jeunes 


résolution grave et silencieuse dont 


n'a donné plus magni- 


Déclaration de M. Ch: mberlain 
à la Ch:mbre des Communes le 1°’ septembre. 


La Chambre des Communes s'est réunie en séance 
extraordinaire le 1% septembre, dans l'après-midi. 
Salué par les acclamalions de toute l'assistance, 
M. Chamberlain à fait la déclaration qui suit (x) : 


Je n'ai pas l'intention de parler longtemps ce soir. 
E’heure est venue où l’action est nécessaire plutôt que des 
discours. Il y a dix-huit mois, je souhaitais que jamais ne 
m'échut la responsabilité de demander au pays d'accepter 
le terrible arbitrage de la guerre. Je crains de ne plus 
pouvoir éviter cette responsabilité. Maïs en tout cas, je ne 
puis pas demander que les cirecnstances dans lesquelles 
se fardeau tombe sur moi m'indiquent plus clairement 
qu'aujourd'hui où se trouve mon devoir, Personne ne peut 
dire que le gouvernément aurait pu faire davantage pour 
essayer de maintenir la voie ouverte à un règlement hono- 
rable et équitable du différend qui sépare l'Allemagne et 
la Pologne. 

Nous n'avons non plus négligé aucun moyen d'indiquer 
ave une clarté absolue au gouvernement allemand que 
sil s’obstinait à employer de nouveau la force de la même 
manière qu'il l’a employée dans le passé, nous étions 
résolus à nous opposer à lui par la force. Maintenant que 
tous les documents concernant la question ont été rendus 
publics, nous nous tiendrons à la barre de l'histoire en 
sachant que la responsabilité de cette terrible catastrophe 
repose sur les épaules d’un seul homme, le chancelier alle- 
mand qui n’a pas hésité à plonger le monde dans la 
misère pour servir ses ambitions insensées. 


Les négociations des 29, 30 et 31 août. 


Je voudrais remercier la Chambre pour la patience 
qu'elle a montrée en deux occasions récentes, en ne me 
demandant pas des renseignements qu’elle reconnaissait 
que je ne pouvais lui donner pendant que ces négocia- 
tions étaient encore en cours, J'ai maintenant composé 
un Livre Blanc de la correspondance échangée avec le 
gouvernement allemand, En raison de difficultés, je crains 
qu'il n'y en ait encore que peu d'exemplaires à votre 
disposition, mais j'apprends qu'il en arrivera d’autres 
pendant que la Chambre sera encore réunie. 


&) Traduction du Bulletin 


ériodique de 
anglaise, n° /o8. ï à 


la presse 


« Documentation Catholique » 
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Je ne pense pus qu'il soit maintenant nécessaire pour 
moi de me reporter en détail à ces documents qui sont/| 
déjà de l'histoire passée. On y voit avec une parfaite 
clarté que le but poursuivi par nous a été Le | 
d'amener, à propos des différends polono-allemands, des 
discussions entre les deux peuples sur une base d'égalité.| 
discussion dont l'issue aurait dù être telle qu’elle sau-| 
vegardôt l'indépendance de la Pologne et qu'elle assurât} 
sa juste observation par des garanties internationales, 1! 
ÿ a justement un passage d'une communication récente, 
datée du 30 août, et -qu2 je voudrais citer, parce qu'il] 
montre avec quelle facilité le heurt final aa pu être 
évité s'il y avait eu, de la part du gouvernement alle- 
mand, le moindre désir d'arriver à un règlement paci-| 
fique. Dans ce document, nous disions ceci : e : 

« Le gouvernement de Sa Majesté reconnait pleinement 
qu'il cst nécessaire que les pourparlers commencent rapi- 
dement, et il partage les appréhensions provoquées chez 
le chancelier par le fait que deux armées mobilisées se 
trouvent face à face. 11 recommande donc avec insistance 
que les deux parties prennent l'engagement que, pendant 
les négociations, aucun mouvement militaire agressif 
n'aura lieu. Le gouvernement de Sa Majesté a confiance) 
qu'il pourrait obtenir cet engagement du gouvernement} 
polonais; si le gouvernement allemand donnait les mêmes | 
assurances, » =: 

Ce télégramme, dont copie fut transmise aux Polonais, 
amena une réponse immédiate-du gouvernement polonais | 
datée du 31 août, réponse dans Jaquelle il disait : 

« Le gouvernement polonais est prêt, jui aussi, sur une| 
base de réciprocité, à donner uné garantie formelle, au} 
cas où des négociations auraient lieu, que les troupes} 
polonaises ne violeront pas les frontières du Reich, pourvu 
qu'une garantie correspondante soit donnée touchant la 
non- Te des frontières de la Pologne par les troupes} 
du Reich allemand, » | 

Nous n'avons jamais eu aucune réponse du gouverne-|] 
ment allemand à cette suggestion qui, si elle avait étéf} 
suivie aurait pu épargner la catastrophe qui a eu lieu cef 
malin. Dans la radiodiffusion allemande d'hier soir qui 
énumérait les seize points des propositions avancées pa 
le gouvernement allemand se trouvait celte phrase : 
« Dans ces conditions, le gouvernement du Reich, + 
sidère ses propositions comme rejetées. » 


Les propos tions allemandes. 


Je dois examiner cette déclaration. Je dois dire à Ja 
Chambre quels sont les faits. D'abord, qu'il me soit}l] 
permis de dire que ces propositions n'ont jamais été] 
communiquées par l'Allemagne à la Pologne. Voici l'ex.| 
posé des faits: mardi 29 août, répondant à une note} 
que nous lui avions envoyée, le gouvernement allemand{| 
disait, entre autres choses, qu'il élaborait immédiatement | 
des proposilions en vue d'une solution acceptable porn 
lui et « qu'il les mettrait, s’il était possible, à la dispo- | 
sition du gouvernement brilannique avant l'arrivée duf 
négociateur polonais ». _ | 

On verra, en examinant le Livre blanc, que le co 
vernement allemand avait déclaré qu'il comptait sur 
l’arrivée d'un plénipotentiaire de Pologne à Berlin le 30, | 
c'est-à-dire le jour suivant. Dans l'intervalle, naturelle 
ment, nous altendions ces propositions, 

Mais, le soir suivant, quand notre be vit 
M. von Ribbentrop, ministre allemand des Affaires étrane | 
gères, il le pressa instamment d'appeler l'ambassadeur | 
de Pologne dès que ces propositions seraient prêtes — 
car nous n'avions plus rien su à leur sujèt — et de li 
remettre ces propositions pour qu'il les transmit à son 
gouvernement. Là-dessus, nous rapporte notre ri) 
deur, jee Ribbentrop dit, 


lui faire une visite. Il laissa entends que si ab 


ee 


sadeur de Pologne lui demandait une entrevue, les choses 
pourraient êlre différentes. 
- La Chambre pourra constater qu'on était alors au 
mercredi soir, date que la déclaration allemande d'hier 
soir prélend avoir été la date finale au delà de laquelle 
aucune négociation avec la Pologne n'était acceptable. 
I est clair, par conséquent, que l'Allemagne prétend 
traiter la Pologne comme étant dans son tort, parce 
qu'elle n'est pas, mercredi soir, entrée en discussion 
avec l'Allemagne au sujet d'une série de propositions 
dont elle n'avait jamais entendu parler. 

- Et à notre égard que fit-on ? Mercredi soir, au cours 
de l’entrevue dont j'ai déjà parlé, M. von Ribbentrop 
tira un long document qu'il lut en allemand, à haute 
voix et à toute vitesse, Naturellement, après cette lecture, 
notre ambassadeur demanda une copie de cette pièce ; 
mais la réponse fut qu'il était désormais trop tard, 
puisque les représentants de la Pologne n'étaient pas 
arrivés à minuit, Et ainsi nous n'avons jamais reçu de 
copie de ces proposilions et Ja première fois que nous 
des avons entendues — nous les avons entendues — c’est 
jar la radio hier soir. (Une voix : C'est une honte l) 

* Telles sont les circonstances dans lesquelles le gouver- 
nement allemand à dit que ses propositions étaient reje- 
tées. N’est-il pas clair que sa conceplion de la négociation 


était que, sur une exigence presque instantanée, un plé- 
nipolentiaire polonais devrait aller à Berlin — où 


d’autres étaient allés avant lui et qu'il y recevrait une 
liste des exigences devant être acceplées dans leur tota- 
lité ou repoussées ? Je n'’exprime aucune opinion sur 
les conditions elles-mêmes car je ne crois pas néces- 
saire de le faire. La procédure convenable, à notre avis 
— à nolre avis à tous, — était de présenter ces propo- 
sitions aux Polonais à qui on aurait donné le temps de 
les examiner et de dire si, selon leur opinion, elles 
portaient atteinte à ces intérêts vitaux de la Pologne 
dont l'Allemagne nous avait assuré, dans une occasion 
antérieure, qu'elle entendait les respecter. 

C'est seulement hier soir que l’ambassadeur de Pologne 
vu je ministre allemand des Affaires étrangères, M. von 
Ribbentrop. Il lui a dit encore ce que le gouverne- 
ment polonais avait déjà dit publiquement, que celui-ci 
était disposé à négocier avec l'Allemagne sur une base 
d'égalité au sujet de leurs différends. Quelle a été Ja 
réponse du gouvernement allemand ? La réponse a été 
que, sans un mot de plus, les troupes allemandes ont 
franchi la frontière polonaise ce matin à l'aube et que le 
ruit court que, depuis, elles bombardent des villes 
noces. (Un honorable dépulé : Aux gaz ?) 


; La sommation britannique du 1° septembre 
3 à l'Allemagne. 

- Dans ces conditions, une seule voie nous est ouverte. 
L'ambassadeur de Sa Majesté à Berlin et l'ambassadeur 
de France ont reçu l'ordre de remettre au gouverne- 
ment allemand le document suivant : 

- « Au début de la matinée, le chancelier allemand a 
lancé une proclamation à l’armée allemande qui indiquait 
clairement qu'il était sur le point d'attaquer la Pologne, 
Des informations reçues par le gouvernement de 
Sa Majesté dans le Royaume-Uni et par le gouvernement 
français indiquent que des troupes allemandes ont franchi 
la frontière polonaise et que des attaques sur des villes 
polonaises ont lieu. Dans ces circonstances, il apparaît 
Aux gouvernements du Royaume-Uni et de France que, 
par ses actes, le gouvernement allemand a créé un état 
le choses — en fait un acte agressif de force contre la 
Pologne menaçant l'indépendance de la Pologne — qui 
xige des gouvernements du Royaume-Uni et de France 
‘exécution de l'engagement pris par eux envers la Po- 
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je fais connaître à Votre Excellence que, à moins que le 
gouvernement allemand ne soit prêt à donner au gou- 
vernement de Sa Majesté des assurances satisfaisantes: 
qu’il a suspendu toute action agressive contre la Pologne 
et qu'il est prêt à rappeler promptement ses forces dr 
territoire polonais, le gouvernement de Sa Majesté dans 
le Royaume-Uni remplira sans hésitation ses obligations 
envers la Pologne. » (Une voir : Un délai a-t-il été fixé Ÿ 

Si une réponse à ce dernier avertissement est défavp- 
rable, et je ne crois ‘pas vraisemblable qu'il en soit 
autrement, instruction est donnée à l'ambassadeur de 
Sa Majesté de demander ses passeports. 


La Grande-Bretagne est prête. 


Dans ce cas, nous sommes prêts. 

Hier, nous avons pris de nouvelles mesures pour com- 
pléter notre préparation défensive. Ce matin, nous avons 
ordonné la mobilisation complète de la totalité de là 
marine, de l’armée et de l'aviation. Nous avons aussi 
pris nombre d’autres mesures, tant à l’intérieur qu'à 
l'extérieur, que la Chambre ne s'attend peut-être pas 
à me voir exposer en détail. En un mot, elles constituent 
les dernières mesures en accord avec les plans préparés. 
Ceux-ci peuvent être mis en vigueur rapidement, et ils 
sont d’une nature telle que l'exécution en est différée 
jusqu'à ce que Ja guerre semble inévitable. Des mesures 
ont aussi été prises en vertu des pouvoirs conférés Ja 
semaine dernière par la Chambre pour sauvegarder la 
siluation en ce qui concerne les réserves de produits de 
toute sorte, 

Les pensées d'un grand nombre d'entre nous doivent 
inévitablement se reporter en ce moment vers 1914 et 
faire une comparaison entre notre posilion actuelle et 
celle qui existait alors. Où en sommes-nous cette fois-ci P 
La réponse est que les trois armes sont prêtes et que la 
situation dans tous les sens est beaucoup plus favorable 
el rassurante qu'en 1914, du fait que, derrière les armes 
combattantes, nous avons édifié une vaste organisation 
de défense civile, selon notre plan de précautions contre 
les raids aériens. En ce qui concerne les besoins immé- 
diats en hommes, Ja flotte, l’armée et l'aviation sont 
dans l'heureuse position d’avoir presque plus d'hommes 
qu'elles ne peuvent utilement en employer à l'heure 


actuelle, 
Il existe, toutefois, certaines catégories de services 
dans lesquelles on a besoin immédiatement d'hommes 


pour la défense militaire et pour la défense civile. Ces 
calégories seront indiquées en détail par la presse et par 
la B. B. C. Le grand point à observer, le point le plus 
satisfaisant, est que nous n'avons aucun besoin, aujour- 
d’hui, de faire appel d'une façon générale à des recrues, 
comme le fit lord Kitchener, il y a vingt-cinq ans. Cet 
appel a été anticipé de plusieurs mois et les hommes 
sont déjà prêts à être employés. 

Voilà pour le présent immédiat. Nous devons main- 
tenant regarder vers l'avenir. Il est essentiel, en face 
de la tâche formidable qui se présente à nous — plus 
particulièrement en raison de nos expériences passées 
en celte matière — d'organiser cette fois notre potentiek 
humain sur une base qui soit aussi méthodique, aussk 
équitable et aussi économique que possible. 

Nous nous proposons donc de faire voter des lois ten- 
dant à cette fin. Un projet de loi sera déposé devant 
vous qui équivaudra à une extension du Military Training 
Act. Suivant ses dispositions, tous les hommes valides 


entre 18 et 41 ans seront déclarés astreints au service 
militaire dès qu'ils seront appelés. On ne pense pas 
d'hommes 


qu’au commencement un nombre considérable 
seront appelés, en dehors de ceux qui sont déjà astreints 
au service ; et des mesures seront prises pour garantir 
que les hommes exigés essentiellement par l’industrie nè 


“2 de se porter au secours de ce pays. En conséquence, lui soient pas enlevés. 


« M. Mussolini a fait de son mieux. » 
nn DA. | 


‘Il est encore une autre chose que je voudrais dire avant 

de finir mon discours, Je voudrais dire combien j'ai été 
satisfait et combien 4 été satisfait le gouvernement de Sa 
Majesté en voyant que, dans ces derniers jours de crise, 
M. Mussolini a fait lui aussi de son mieux pour arriver 
à une solution. 


Tant que le gouvernement nazi poursuivra ses m thodes 
il ne pourra y avoir de paix en Europe. 
à Il nous reste maintenant à serrer les dents et à entrer 
dans celte lutte, que nous nous sommes fermement eflorcés 
d'éviter avec la détermination de la mener jusqu'au bout. 
Nous y entrerons avec la conscience nette, avec l'appui des 
Dominions et de l'Empire britannique, avec l’approbation 
morale de la plus grande partie du monde. Nous n'avons 
pas de querelle avec le peuple allemand, sauf en raison du 
. . fait qu'il acceple d'être gouverné par un gouvernement 
nazi. Aussi longtemps que ce gouvernement éxisteràa el 
tant qu'il poursuivra la méthode qu'il a suivie avec tant 
de persistance au cours de cès dernières années, il n'y 
aura pas de paix en Europe. 
Nous ne pourrons que passer d’une crise à l'autre, et 
voir un pays après l’autre attaqué par des méthodes qui 
nous sont maintenant devenues familières, dans leur écœu- 
Part rante technique, Nous sommes résolus à mettre fin à ces 
mélhodes. Si par cette lutte nous pouvons rétablir dans 
| er le monde les règles de la bonne foi et la renonciation à la 
: force, alors les sacrifices mêmes qui nous seront imposés 
irouveront leur plus complète justification (x). : 


ut ENSEIGNEMENT 


de: 1. L’enseignement 
_ et les taxes à la production et d'armement. 


| 
SLAOUS 


En réponse aux démarches faites au nom du 
2 - Comité national de l'enseignement libre par M. le 
_ chanoine Desgranges, relatives aux incidences des 


ne nouvelles mesures fiscales sur l’enseignement libre, 
“ M. Paul Reynaud lui à fait remettre la lettre suivante 
- . dont les conclusions ont été communiquées aux ser- 


É vices officiels, Les maisons d'éducation ont intérêt 
à la connaître, 


MINISTÈRE 
DES Paris, le 14 novembre 1939. 
FINANCES ; 
fi, : MON. CHER CHANOINE, 
4 % # I , n r 1 
17e Vous avez hien voulu me demander certaines précisions 


au sujet de la situation des établissements d'enseignement 


,au regard de la taxe à la production et de la taxe d’ar- 
memernt. 


Je suis heureux de vous fournir les précisions suivantes 


qui sont de nature, je l'espère, à calmer toutes vos 
inquiétudes. 


“, 


Es (x) Le gouvernement français a publié un livre jaune 
. qui relate, sur le plan des relations franco-allemandes, les 
_ Événements qui, de septembre 1938 à septembre 1939 
_ Concernent l'accord de Munich, la disparition de la Tché- 
coslovaquie, la crise germano-polonaise et la crise inter- 
nationale. 


« Documentation Cathoiqu 


‘décret-loi du 21 avril 1939 instituant Ja taxe d’armem 


.commerciaux (en ce sens arrèté du Conseil d'Etat 


L 


duction. - X 

Ce texte exonère les affaires effectuées « par les él 
blissements d'enseignement, sous quelque forme q 
soient constitués, donnant un enseignement prim 
secondaire, supérieur, technique ou agricole, lorsque € 
affaires n’ont pas en fait le caractère d'opérations co 
merciales ». RES 


Taxe d'armement Æ 


En l'absence d'une disposition semblable dan 


la question doit être réglée d’après les 
par l'article premier de ce décret. = 

D'après cet article, la taxe frappe les affaires 
par des j'ersonnes qui font profession d'acheter : 
revendre ou qui aecomplissent des actes relevant 
professions assujetties à l'impôt sur les bénéfices 
triels et commerciaux, c’est-à-dire des actes qui, 
leur nalurs même, sont commerciaux. É LR 

Or, l'acte qui consiste à donner lenseignem 
pas un Saraclère commerc'al ; il ne peut done : 
sible de la taxe de 1 %, même s'il est effectué 
compte d’une Société de capitaux passible, en rais 
sa forme, de l'impôt sur les bénéfices industriels 


principes 


28 mai r945). à L 
Mais les établissements scolaires ne se bornent 
à fournir l’enseignement : ils achètent, vend 
à leurs élèves, des fournitures diverses (livres, @ 
:ls logent et nourrissent leurs élèves internes). 
Ces dernières opérations peuvent, d'après la ; 
dence. présenter, soil un Caractère commercial, 
caraclère nor commercial. Mag 
: s 
Conclusions communes aux deux taxes x 


Au regard de la taxe d'armement comme au 
de la taxe à la production, on se trouve ainsi 
à rechercher, à la lumière de Ja jurisprudence, si 
affaires effectuées par un établissement d’enseigne 
ont, ou non, le caractère d'opérations commerciales 

Ces uffaires ont un caractère commercial lorsque 
blissement d'enseignement qui les effectue n'a. 
but principal d'instruire ses pensionnaires (c’est 
le cas de certaines « institutions » ou maison 
cation qui font suivre à leurs élèves des cours da 
lycées et ne leur donnent qu'un complément d’instr 
sous forme de répétitions ou de leçons d’art d’agr 
(en ce sens érrêt visé ci-dessus). | . L 

Par contre, elles ont un Caraclère non commercia 
ne sont pas passibles des taxes) lorsque le chef de ] 
blissement d'enseignement a uniquement pour. 
d'instruire les élèves qui lui sont confiés, et les ï 
effectivement par les soins du personnel attach 
établissement. Dans ce cas, la vente des fow 
scolaires aux élèves, le logement et la nourritur 
internes constituent le complément obligé et insép 
de la fourilure de l'enseignement. Cette dernià 
niture ayant un caracière non commercial, il en est. 
même ‘du complément. (En ce sens, arrêt de la Cour 
Cassation, 50 avril 1931, et réponse à M. B 
Casson, n° 0718 du 13 juin 1939, au sujet d' 
tuteur fournissant des livres.) : 

Il ressort de ces indications que la question di 
si un établissement est ou non imposable à la ta 
production ct à la taxe d'armement, est une q 
de fait. ; en 

On peut toutefois admettre, en règle générale, qu 
élablissements qui ont une organisation leur p: 
d'instruire complètement leurs élèves sans qu 
aient à en sortir, ont pour but principal de 
l'instruction. Ces établissements- ne peuvent di 
recherchés pour leurs opérations accessoires en 


de l’une ou de l'autre des deux taxes (1). = 


Le directeur du Ca 


FL 


(x) Extrait du 
2 novembre 1939. | 
og = SAT «y 


Dans quelles conditions les ecclésiastiques 
t les membres de l’enseignement libre 
sont-ils assujettis aux impôts cédulaires et 

la contribution nationale extraordinaire ? 


È Rappelons d’abord quelques principes 

LES 1MPÔTS cÉDULAIRES sur les bénéfices des 
professions non commerciales et sur les traitements, 
7e et pensions continuent à être exigibles et 
leur aux n'a pas été modifié. 

- 2° En ce qui concerne la CONTRIBUTION NATIONALE 
extraordinaire instituée par le décvet-loi du r2 no- 
-vembre 1938 et modifiée par la loi du 31. 12. 38 
des décrets de septembre et novembre r939, il 
onvient de poser les règles générales suivantes 
a) Elle atleint, sauf exemplions édictées par un 
bexte, tous les revenus professionnels, et notamment 
les bénéfices des professions non commerciales, 
comme les professions libérales et les traitements, 
laires pensions, rentes viagères ; 

) Le taux normal de la contribution, primitive- 
ent fixé à 2 %, est porté à 5 % à compter du 
? janvier 1940 ; : se 

- &) Mais ce laux est majoré pour certaines caté- 
ories de redevables du sexe masculin, et de 5 % 
est alors porté à 15 % par les décrets-lois de 
ptembre el novembre 1939, c’est-à-dire, d’une 
çon g'nérale pour ceux qui, aux termes de l’exposé 
motifs du décret du ro novembre 1939 étant «en 
at de porter les armes ne supporteront pas cepen- 
dant les charges et les risques de leurs camarades 
bilisés. Cf. décrets du 1% septembre 1939 
urnal Officiel du 9 septembre et rectificatif du 
septembre 1939, p. 11228 et 11443), du 10 no- 
embre 1939 avec rectificatif du 20 novembre 1939. 


1° 


2 es FN A FOR 
J. Maintien des impôts cédulaires. 


À. Personnes non salariées, 
_ mais répulées exercer une profession libérale. 


l 

) C'est le cas des membres de l’enseignement 
bre exerçant leur profession à leurs risques et périls 
ne tirant pas leur rémunération d’une société, 

me association ou d’un particulier, gomme les 
fs d'institution. 
G'est encore le cas de la plupart des ecclé- 
tiques : qu'ils remplissent les fonctions de 
de vicaires, de professeurs nommés par 
itorité diocésaine dans des: établissements d’ensei- 
nement religieux ou dans des Séminaires, ils ne 
trent pas dans la catégorie des salariés. Quel- 

antageuse que puisse paraître au point de vue 

1 la situation de salarié, l’impôt sur les salaires 
at moitié de l'impôt sur les bénéfices des pro- 
ons non commerciales (actuellement 8 % au 
de 16 %), il faut énergiquement maintenir le 
ipe que les ministres du culte ne sont pas des 
iés. L’arrêt de la Chambre civile de la Cour de 
sation du 24 décembre r9g12, abbé Bernard, 
endu à l’occasion de la loi sur les retraites 
avrières est très net : « Attendu que les ministres 
u culte ne rentrent dans aucune des catégories 
évues par l'art. 1°* de la loi sus-visée du 5 avril 
10) ; qu'ils ne sont pas: liés à l'évêque diocésain 
M un contral de louage de services, et qu’en 
séquence les allocations qu'ils reçoivent de l’évê- 
_ne constituent pas un salaire au sens de la 
» (S. 1913. 1. 377 et importante note de 

> ne. < 


us 


que retirent ces diverses personnes, 
ni 4 


[l 
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hommes ou femmes, rentrent dans Ja catégorie des 
bénéfices des! professions non commerciales et sont 
par conséquent assujetlis, dans les conditions ordi- 
naires, établies par le code général des impôts, 
directs à l'impôt cédulaire, actuellement de 16 %, 
qui frappe cette catégorie de revenus. L'impôt ne 
frappera ‘done que Îles revenus nets excédant 
10 000 francs, et il peut y avoir lieu à des réduc- 
lions pour charges de famille. 

Mais à eet impôt dont l’origine se trouve dans la 
loi du 3r juillet rgr7 et qui est réglementé par les 
articles 78 à 99 du code des impôts directs s'ajoute 
la contribution nationale au taux de 5 ou de 15 %# 
suivant les catégories d'assujetlis. 

L 


B. Personnes rentrant dans la catégorie des salariés 
ou assimilées. 


La plupart des membres du personnel enseignant 


apparaissent comme touchant une rémunération | 
. ” . . r CE 4 Q 

d'un particulier ou d’une collectivité, société ou 

association, — Certains ecclésiastiques autorisés par 


leur évêque à remplir des fonctions indépendantes 
dans leur diocèse ou dans un autre diocèse peuvent 


également rentrer dans cette catégorie. 


Les salaires ou indemnités ainsi touchés conti-: 
nuent à'être soumis à l'impôt cédulaire au taux 
maintenu de 8 % dans les conditions ordinaires : 
fixées par le Code général des impôts directs, avec 
l'abattement à la base de 10 000 francs et éven- 
tuellement les réductions pour charges de famille 
(art. 63 à 65). ; 

Seulement, comme ïil sera dit plus loin, des 
modifications sont apportées au mode de perception 
de cet impôt. 


1]. Contribution nationale extraordinaire. 


Qui doit payer la contribution de 5 % ? 

La contribution, dont le taux fixé primitivement . 
à 2 %, est porté à 5 % à partir du 1% janvier 1940, 
frappe tous les bénéfices des professions libérales et 
les traitements calculés dans les conditions fixées par 
le Code des impôts directs, que les redévables soient 


des femmes ou des hommes. Le taux de 5 % est 


donc ce qu'on peut appeler le faux normal et de 


LÉ 


&. 


droit commun. < Re 
Un décret du 11 janvier 1939 a précisé les condi- 


tions d'application de la contribution, les exoné- 
rations, les abattemenis (élevés ultérieurement de 


6 000 à 7 000 francs), les obligations des employeurs 


avec un barême très détaillé. j 
Qui doit payer la contribution de 15 % ? 


La contribution de 15 %, applicable à partir du 


1% novembre 1939 pour toute la durée des hostilités, 


est due par tous les contribuables du sexe masculin 
qui seraient soumis en raison de leur âge aux obli- 
galions militaires. En sont exemptés « les hommes 
dégagés d'obligations militaires en raison de leur 
âge ou de leur inaplitude physique ou de leur 
qualité d'anciens engagés volontaires ou rengagés. 
dans l’armée française ou de pères d’au moins six 
enfants, ainsi que les hommes mobilisables renvoyés | 
dans leurs foyers, soit en raison de la démobilisalion 
de leur classe, soit en raison de leurs charges de 
famille ». (D. du 10 novembre 1939 et rectificatif du 
24 novembre.) 

L'article 6 du décret précise que « le taux de 
15 % est toujours applicable aux hommes placés en. 
position d'affectation spéciale ou en position assi- 
milée ». 


SI 


Un arrêté ministériel doit déterminer les condi- 
tions d'application du décret aux hommes apparte- 
nant à la classe 1913 et à une classe plus ancienne. 


Bases de la taxation. 


ConNtTRiBCTION De 5 % 


La contribulion est établie sur les bases suivantes : 

a) En ce qui concerne les bénéfices des profes- 
sions non commerciales « sur la totalité du revenu 
imposable si celui-ci dépasse la limite d'exonération 
fixée à 7000 francs (et non pas à 10 000 comme 
pour l'impôt cédulaire), cette limite étant augmentée 
de 2000 francs par enfant à partir du deuxième 
x la charge du contribuable ». (Art. 4. D. 10 no- 
vembre 1939.) 

b) En ce qui concerne les traitements 

La règle est la même avec cependant un tempé- 
rament. 

« Les revenus de cette catégorie ne dépassant pas 
10 000 francs par an ne sont frappés que sur la 
portion du revenu qui excède 7 000 francs. » 

Cette restriction peut intéresser certains membres 
de l’enseignement libre, bien des traitements 
n’atteignant pas les chiffres de 7000 ou de 
10 o0o francs prévus par le décret. 


CONTRIBUTION DE 15 % 


« Le taux majoré de 15 % », c'est-à-dire, le 
supplément de 10 % depuis 1940 (13 % pour les 
derniers mois de 1939) qui frappe les revenus pro- 
fessionnels, les traitements, les salaires, pensions el 
rentes viagères « ne porte que sur la fraction du 
montant net annuel des revenus professionnels qui 
excède 7 000 francs. Cet abattement à la base est 
augmenté de 1 000 francs pour le premier enfant 
à la charge, de 2 000 pour le deuxième enfant, de 
3000 francs pour le troisième, de 4 aoo francs pour 
le quatrième et de 5 coo francs pour le cinquième 
enfant. La fraction de revenu ainsi exonérée de 
l'application du taux majoré est taxée au taux 
normal ». (Art. 7. D. 10 novembre 1939). 


Modalités de perception. 


A) Contribulion nalionale sur les traitements. 


Il fault distinguer deux périodes : 

a) Période comprise entre le 1% novembre et le 
3x décembre 1939 : 

L'employeur continuera à retenir 2 % à ceux qui 
sont assujettis à ce taux jusqu'à la fin de l’année. 

Pour le complément de droits résultant de l’appli- 
calion du-taux de 15 % aux contribuables qui y 
sont assujettis, la perception sera faite par voie de 


rôles nominatifs ; 


B) Impôls cédulaires. 


a) L'impôt sur les revenus des professions non 
commerciales continue à être perçu par voie de rôles 
nominalifs. 

b) Au contraire, }'impôt sur les traitements, 
pensions, rentes viagères, sera, comme la contri- 
bulion nationale, perçu à partir du 1° janvier 1940 
par voie de retenue par les soins et sous la respon- 
sabilité des employeurs ou débirentiers trans- 
formés ainsi en auxiliaires du fisc : cette situation 
donnera manifestement licu à de nombreuses diffi-. 
cultés et contestations. Le décret précise que le con- 
tribuable sur lequel l'impôt cédulaire sera ainsi 
perçu par retenue chez l'employeur pour les revenus 
acquis en 1940 sera exclu de l'imposition par rôle, 


« Documentation Catholique » 


au titre 1940, pour les revenus de même naturef|hr 
acquis en 1939. Ù + 

EN RÉSUMÉ ; 

Les ecclésiastiques et les membres de l’enseigne-| 
ment libre peuvent avoir à supporter au titre pro-| 
fessionnel deux sortes d'impôts qui restent à leur| 
charge personnelle Ul 

1° soit l'impôt 16 % sur les bénéfices des pro-:|| 
fessions libérales, soit l'impôt 8 % sur les traite- 
tements et salaires, dans les conditions fixées par 
le Code des impôts directs, avec l'abattement de 
10 000 francs à la base et étant précisé, en outre,! 
quand il s'agit de salaires, que la fraction comprise 
entre 10 000 et 20 000 francs est comptée seulement 
pour moitié. C’est l’employé, et non pas l’em- 
ployeur, c’est le professeur et non pas celui qui 
le rémunère qui supporte l'impôt sur le salaire! 
taxable ; : 

22 Ja contribution nationale de 5 ou 15 % selon 
le sexe, l’âge, la situation au regard de la loi mili- 
taire, étant observé que pour la période du 
1% novembre au 3r décembre 1939 un complément 
de taxe sera réclamé par voie.de rôle aux assujettis 
au taux de 15 %. À 
k AUGUSTE River. 
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Législation canonique et civile| 
1. L’indulgence plénière « toties quoties » du || 


2 novembre peut être gagnée soit ce jour-là ||| 
soit le dimanche suivant (Décret du 2. 1.39). 


Par un décret dé la S. Congrégation du Saint-Office (1); | 
daté du 25 juin 1914, le Pape Pie X a accordé une indul- 
gence plénière loties quoties (à gagner aux conditions 
ordinaires et applicable seulement aux âmes des défunts 
à tous les fidèles qui, le » novembre, visiteront n'import 
quelle église ou oratoire public cu semi-public pour ceux {|| 
qui usent légitimement de cette sorte d'oratoire (can. 929). {| 

Mais depuis, au cours des années, des suppliques ne | k 
été. adressées à ce tribunal sacré de la Pénitencerie ; elles {l] 
demandaient que cette même indulgence puisse être ll 
gagnée aussi le dimanche suivant ; cela afin de permetttre |} 
à ceux qui n'auraient pu le faire au jour de la Commé- 
moraison de tous les fidèles trépassés de jouir de ei 
très précieuse concession. C’est pourquoi le Pape Pie XI, . 
dans l’audience accordée le 10 décembre 1938 au gran 
pénitencier soussigné, a daigné décider et décréter ce q 
suit : « L’indulgence plénière dont il s'agit pourra êtr 
gagnée ou bien le 2 novembre ou bien le dimanche sui 
vant, élant bien entendu que les autres conditions indi 
quées soit dans le décret déjà mentionné du Sain 
Office, soit dans le décret de la Sacrée Pénitencerie (2) 
relatif au gain de l'indulgence plénière toties quoties, | 
demeurent en vigueur. » Co 

Le présent acte conservera à perpétuité sa force sans 
expédition de Bref, Nonobslant toutes dispositions con 
traires. È 

Donné à Rome, au palais de la Sacrée Pénitenceri 
apostolique, le 2 janvier 1939. EUR 


e. 
# 
L'Vcard'MEAURT, Grand Pénitencier. b ! 
S. Luzio, Régent. 1 
es | 


(1) Acla Apostolicae Sedis, vol. VI, 1914, p. 8-20 

(2) Acta Apostolicae Sedis, vol. XXII, 1930, p. 363. | 
Ce décret décide que pour gagner n'importe quelle indul- 
gence plénière tolies quoties, quand la visite d’une église 
est prescrite, il faut et il suffit de réciter avec piété, 
à chaque visite de cette église, au moins 6 Pater, 6 Ave. 
6 Gloria Palri, aux intentions du Souverain Pontife. 


- 2. Liste des indulgences apostoliques 
accordées par Pie XII. 


Voici la teneur de la liste des 


indulgences 
«apostoliques que le 


Pope Pix Il ar Ecours 


d’une audience accordée le 11 mars 1939 au 
cardinal Lauri, Grand Pénitencier, a concédées 
aux jidèles possédant quelque objel de piété 


béni à cel effet par le Souverain Pontife lui- 
Même ou par un prêtre qui en a le pouvoir, et 
satisfaisant aux conditions spéciales imposées (x). 


Indulgences. 


1. lout fidèle qui a l'habitude de réciter; au moins une 
fois par semaine, soit la couronne de Notre-Seigneur (2), 
Soit l’une ou l’autre des couronnes (chapelets) de la 
_Bienheureuse Vierge Marie, soit le rosaire ou au moins 
le tiers du rosaire (un chapelet), soit le petit office de la 
Sainte Vierge, soit au moins les Vêpres ou un Nocturne 
avec les Laudes de l'office des défunts, soit les psaumes 
de la pénitence ou les psaumes graduels (3). 

Ou qui, une fois au moins par semaine, a l'habitude 
d'accomplir une des œuvres appelées « œuvres de misé- 
ricorde », ou encore d'assister à la messe (4)... 

Gagne une indulgence plénière — supposé qu'il remplisse 
les conditions requises : confession sacramentelle, commu- 
nion, prière aux intentions du Souverain Pontife — les 
jours suivants : Noël, Epiphanie, Pâques, Ascension, Pen- 
£ecôte, dimanche de la Très Sainte Trinité, Fête-Dieu, 
fête du Sacré Cœur, Purification, Annonciation, Assomp- 
tion, Nativité de la Sainte Vierge, Immaculée Conception, 
_Nativité de saint Jean-Baptiste ; fête de saint Joseph, fête 
de la solennité de son patronage ; fêtes des saints apôtres 
Pierre et Paul, André, Jacques, Jean, Thomas, Philippe 
æt Jacques, Barthélemy, Mathieu, Simon et Jude, Mathias, 
ainsi que le jour de la Toussaint. 

… Si l'on n'a pas reçu les sacrements de pénitence de 
l'Eucharistie, on gagne, à chacun des jours indiqués 
i-dessus, au lieu de l'indulgence plénière, une indulgence 
partielle de 7 ans, pourvu qu'on fasse quelque prière, 
d’un cœur contrit, aux intentions du Souverain Pontife. 
… De plus, chaque fois que l’on accomplira une des 
œuvres de piété ou de charité déjà mentionnées, on 
gagnera une indulgence partielle de 3 ans. 

Dia. Les prêtres qui, n'étant retenus par aucun empé- 
‘chement légitime, ont l'habitude de célébrer chaque jour la 
sainte messe, gagnent, à chacune des fêtes susdiles, une 
‘indulgence plénière (conditions : confession et prières aux 
intentions du Pape). , 

#4 Mais chaque fois qu’ils célèbrent la messe, ils gagnent 
une indulgence partielle de 5 ans. 


] 


. (x) Cette liste a été publiée par la Sacrée Pénitencerie 
section des Indulgences) dans les Acta Aposlolicae Sedis 
vol. XXXI, 1939, p. 132). Nous donnons la traduction de 
ce document. 

(2) Les diverses couronnes doivent être distinguées du 
chapelet ; aujourd'hui, dans le langage courant, ce mot, 
employé sans aucune épithète, désigne le tiers du rosaire, 
soit cinq dizaines. Par « couronne » il faut entendre toute 
orme de prières répétées en un nombre de fois déterminé 
de moyen de grains enchaînés ou enfilés. Sur la couronne 


À 


le Notre-Seigneur, se composant de 33 petits grains et de 
b gros grains, sur lesquels on récite 83 Pater (en souvenir 
des trente-trois ans que vécut le Sauveur) et 5 Ave (en 
_J'honneur des Cinq Plaies), voir Beringer, Les Indulgences, 
. J, n° 865. On trouvera dans ce même ouvrage des ren- 
scignements sur Ja couronne des Cinq Plaies (1, n° 879), 
Sur la couronne ou chapelet de sainte Brigitte (I, n° 880), 
ur la couronne ou chapelet de Notre-Dame des Sept- 
Douleurs (I, n° 885), etc. j 
. (3) On trouve dans le Bréviaire, à la suite de l'office 
des morts, l'indication des psaumes dits graduels et des 
saumes de la pénitence. ; ; 
” (4) I s’agit des œuvres de miséricorde, soit corporelles, 
par exemple, faire l'aumône, soigner Îles malades ; soit 
spirituelles, telles qu'enseigner le catéchisme, etc. j 
- La messe à laquelle on assiste pour accomplir le pré- 
epte dominical ne peut compter (canon 932). 


m, 
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3. Ceux qui sont tenus à la récitation de l'office divin 
gagnent à chacune des fêtes susdites (n° 1) en s’acquittant 
de cette obligation une indulgence plénière, pourvu qu'ils 
se soient confessés, aient communié et prié aux intentions 
du Pape. S'ils n'accomplissent pas ces conditions, ils gagnen} 
en récitant, le cœur contrit, l'office divin, une indulgence 
partielle de 5 ans, chaque fois. 

4. Quiconque récite matin, midi et soir (ou bien au pre- 
mier moment libre qui suit) la prière appélée Angelus 
— au temps pascal le Regina coeli, — ou si, ignorant ces 
deux prières, il récite 5 Ave Maria, gagne une indulgenc 
partielle de 500 jours. I1 en est de même pour quiconque 
récite, vers la première heure de la nuit, le psaunæ 
De profundis (ou si l'on ignore ce psaume, un Pater, um 
Ave et le verset Requiem) pour les défunts. 

5. La même indulgence (de 5oo jours) est accordée 
à ceux qui, n'importe quel vendredi, méditeront quelques 
instants sur la Passion et la mort de Notre-Seigneur Jésus- 
Christ, en ajoutant 3 Paler et 3 Ave récités pieusemeni. 

6. Lorsqu'on fait son examen de conscience et qu’on a le 
sincère regret de ses péchés, joint au ferme propos de 
se corriger, si, de plus, on récite avec dévotion un Paler, 
Ave et Gloria en l'honneur de la Très Sainte Trinité, 
ou 5 Gloria Patri en souvenir des cinq Plaies de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, on gagne une indulgence partielle 
de 300 jours. 

7. Quiconque priera pour les agonisants en récitant au 
moins un Paler et un Ave, gagne une indulgence partielle 
de 100 jours. 

8. Enfin, quiconque, à l’article de la mort, recommande 
dévotement son âme à Dieu et, ayant reçu les sacrements 


de pénitence et d'Eucharistie ou du moins étant sincè- 


rement contrit, invoque pieusement de kouche s'il le peut, 
et s’il ne le peut, de cœur, le très saint Nom de Jésus, 
acceptant patiemment de la main du Seigneur la mort 
comme rançon du péché, gagne une indulgence plénière. 


Avis. 


1. Les objets auxquels peuvent être attachées par la béné- 
diction papale les indulgences apostoliques indiquées 
ci-dessus, sont exclusivement : les chapelets ou couronnes, 
les rosaires, les croix, les Crucifix, les petites statues, les 
médailles, pourvu que ces objets ne soient pas en étain, 
plomb, verre soufflé et creux ou en d’autre matière de ce 
genre, qui se brise ou se détériore facilement. 

2. Les images des saints ne représentcront que les saints 
dûment canonisés ou inscrits dans les 
approuvés. 

3. Pour pouvoir gagner les indulgences apostoliques il 
est nécessaire de porter sur soi ou de conserver décemment 
chez soi un objet béni par le Souverain Pontife lui-même 
où par un prêtre qui en a le pouvoir. 

&. Le Souverain Pontife déclare expressément qu’en 
accordant les indulgences apostoliques il n'entend en 
aucune manière supprimer ou modifier les indulgences 


déjà éventuellement attachées par les Papes aux prières, 


exercices de piété ou œuvres pieuses mentionnées ci-dessus, 


3. Décret sur l’indulgence de 12 Portioncule 
‘S. Pénitencerie (1. 5. 39). 


! 

Le Siège apostolique, surtout à notre époque, tant pour 
accorder des indulgences que pour en faciliter le gain 
ou l'acquisition, a coutume de se‘montrer chaque jour 
plus large. à 

C'est pourquoi Notre Très Saint-Père Pie XII, Pape par 
la divine Providence, désirant que le peuple chrétien 
prenne toujours plus abondante sa part du précieux 
trésor de cetle Eglise, et que les âmes qui expient dans 
les flammes du Purgaloire soient de jour en jour davan- 
tage soulagées par ce moyen, a daigné, en raison de 
sa très grande piété, dans l'audience du 22 avril 1939, 
accordée au cardinal Grand Pénitencier soussigné, abroger 
en ce qui concerne le gain de l’indulgbnce plénière dite 
de la Portioncule, l'article 5 du décret Ut septim: pleni 
publié le ro juillet 1924 par ce tribunal sacré (1) ; et 


(1) Voici la traduction de ce numéro V du décret en 
question : « Pour être enrichis de ce privilège [de Ia 
Portioncule], les églises ou oratoires publics devront être 


martyrologes 


ou jouissant déjà 


décider que toutes les églises cathédrales et paroissiales, 
et en outre les autres églises et les autres oratoires pour 
lesquels, surtout dans les paroisses plus étendues, cela 
semblera requis, d’après le jugement prudent de l'Ordi- 
naire du lieu, pour la commodité des fidèles, pourront 
obtenir de la Sacré Pénitencerie, à la suite d'une sup- 
plique appuyée par l'Ordinaire, 16 privilège de la Portion- 


cule, Nonobstant n'importe quelle chose contraire. 
Donné à Rome, au palais de la Sacrée Pénitencerie, le 
ITA 19939: k 
L, card. Laurr, Grand Pénitencier. 


S Luzio, Régenl. 


4. De. la Bénédiction papale reçue par 
radio-diffusion (1) (Décret du 15. 6. 39): 


Depuis longlemps et de beaucoup d'endroits sont 


parvenues. au Saint-Siège des suppliques où l’on 
demandait que ceux qui ne peuvent, n'étant. pas 
physiquement présents (à Rome), jouir de la Béné- 
diction Apostolique donnée Urbi et Orbi par le 
Pape en certaines circonstances solennelles, avec la 
pleine rémission des péchés, puissent cependant 
gagner l’indulgence plénière, s'ils recevaient pieu- 
sement et dévôlement par radio-diffusion, cette 
même Bénédiction. 

C’est pourquoi, après ayoir mürement et atten- 


tivement examiné la chose, le cardinal Grand Péni- 
tencier soussigné, dans l'audience qui à eu lieu 
cette année, le 10 de ce mois, a soumis l'affaire 
“au Très Saint-Père, en vue d’une décision. L'’au- 
guste Pontife, après avoir entendu le rapport de ce 


même cardinal sur la question, très désireux de 
voir les découvertes faites, à notre époque de pro- 
orès, grâce aux éludes scientifiques, servir à pro- 


curer le salut des âmes, a daigné décider et régler 
ce qui suit : (ous ceux qui, présents ou éloignés, 
quelle que soit la distance, reçoivent par radio- 
diffusion, avec piété et dévotion, la Bénédiction 
donnée Urbi et Orbi par le Pape peuvent gagner, 


aux conditions ordinaires, l'indulgence plénière 
_ (attachée à celte bénédiction). (2) 
Sa Sainteté a ordonné de publier le présent 
décret. ; 


Nonobslant toutes choses contrairés, même dignes 
de mention spéciale. 

Donné à Rome, au palais de la Sacrée Péniten- 
cerie, le 15 juin 1939. 


L. card. LAURI, Grand Pénitencier. 

S. Luzio, Régent. 

/ ? 3 

La portée d’un décret l!. 
- Le décret lui-même dit que depuis longlemps et de beau- 
coup d’endroits étaient parvenus au Saint-Siège des requêtes 
tendant à obtenir que tous ceux qui auraient le bonheur 
d'être présents à la Bénédiction papale, donnée en certaines 
occasions solennelles par le Souverain Pontife Urbi et Orbi, 
avec” indulgence plénière, puissent également gagner cette 


indulgenco, en recevant avec dévotion ladite Bénédiction au 
moyen de la radio. 


distants de 3 kilomètres au minimum de toute autre 
église ou oratoire appartenant à un des Ordres re tERT 
de ce privilège. » (A. A. $S., 192 
+ I g (C » 1924, 
(1) Cf. À. A. S., t. XXXI, 1939, p. 277: 
(2) Le décret par le des « ai ner ordinaires » à rem- 
plir. Pour le gain de l’indulgence plénière, on exige en 
_ règle générale, outre la confession et la communion, la réci- 
tation de prières (au moins un Paler, un Ave, un Gloria 
Pairi) aux intentions du Pape, la visite d’une église ou 
d’un oratoire public ou semi-public (pour ceux qui ont cette 
faculté). 
(8) Cf. Osservatore Romano (22, 5. 39): 


“plüs” que. (et ici les experts ont parlé), du point de 


La chose méritait mûr examen, 


ser à à Bénédiction ange Has hic praesen 
tibus, est-il dit dans la promulgation de l'indulgence pk 
nière), soit d'éliminer des inconvénients qui pouvaient 
découler d’une telle concession, avec des applications # 
faciles à faire hors de propos. 
vi pourquoi, la double question suivante fut posée 
° La ne physique est-elle nécessaire ex nalura 
au “rite de la Bénédiction papale pour l'obtention de l'indul 
gence plénière ? Nous disons « pour l'obtention 
l'indulgence plénière », car concernant la Bénédic 
comme telle, il est hors de doute qu'elle parvient au mo 
entier Urbi et Orbi. 
2° De la dispense éventuelle de la présence physi 
pour l'obtention de cette indulgence, découle-t-il néce 
sairement des inconvénients À 
En ce qui concerne la première question, il n'était 
difficile de conclure que la présence physique n'est pas d’un 
nécessité absolue, mais cette présence est requise seuleme 
en vertu d'une disposition positive du législateur, atte 
que Ja concession des indulgences et la manière de les « 
céder dépendent exclusivement de Ja volonté du concédar 
lequel peut les donner directement de vive voix, pari l 
par télégraphe, par téléphone, etc. 
Les choses élant ainsi, on en est venu à se Ac 
Pourquoi l'indulgence ne pourrait-elle pas elle en 
accordée, au moyen de l'appareil radiophonique ? D'av 


physique et technique, les instruments employés pour 
transmission de la voix par radio sont en tout ana 
au système de mucrophones et de haut-parleurs employé: 
une vaste échelle, même dans le domaine religieux, } 
remplir suffisamment de la voix de l’orateur. un lieu 1 
vaste. Poser, donc, la question sur l'aptitude de la a 
à être utilisée comme porte-voix d’un office sacré et ax 
d'une indulgence attachée à cet office, équivaudrait à m 
cn doute Ja convenance d'utiliser, en vue du rÉae à 
des haut-parleurs dans des lieux spacieux ; Or, : 

n'a jamais douté de cette convenance. l 

Il suffisait donc, sur ce point, d'une nouvelle @ 


«, ot » qui peuvent en de sans com 
que dans toutes les choses humaines il est re. 
des inconvénients, il serait suffisant, pour les élimine 
une forme préventive, de renfermer la nouvelle co 
dans des limites bien déterminées et bien claires 
régler d'une manière concrète l'acquisition de l'mc ulg 
plénière. > 
Or, le décret Jam pridem, d’une “part, abroge 4 
dition de la présence physique requise jusqu'à ee ! 
accordant la possibilité de la gagner même par celui 
physiquement absent de la cérémonie et écoute 
diction par radio, d'autre part, il contient et règle to ut d 
des termes non équivoques. S 
En effet : : 
‘Concernant la Bénédiction apostolique, il est @ 
cilement qu'il s'agit de la Bénédiction Urbi et 
donne le Souverain Pontife en personne ; non 
les Bénédictions Urbi et Orbi, mais seulement de cel Il 
dans des solennités déterminées il accorde au mon 
avec indulgence plénière. En 
Reste donc excluse, en vertu du décret, ces autre 
diction papale avec indulgence plénière accordée, 
porte quel titre, par d’autres qui ne sont pas le 
Pontife, même si la personne qui bénit était revêt 
dignité cardinalice et était même légat a later < 
Concernant l'obtention de l'indulgence plénière, 
catégoriquement réglé. Les absents qui sont à la 
doivent recevoir la “Bénédiction du Souverain Ponti 
la même dévotion que les personnes présentes à 
monie : .… Benedictionem «a Summo Pontifice Urbi @ 
impertitam pie devoteque accipiant.…. dit le décre 
en outre remplir les conditions requises pour 
les mêmes, celles-là, aussi bien pour celui qu est 
à la cérémonie sacrée que pour celui qui l'écoute au 
de la radio, c'est-à-dire la Confession, la comm t 
visite à une église où à un oraloire public, 
légitimes usagers, RENE: et la in 
du Pepe ) ; 


LT RS Ans à 


Hu, VER 


= 


HE faut en déduire évidemment que l'indulgence attachée 
Bénédiction ne pourra ê.re gagnée par ceux qui auront 
alé la cérémonie à la radio d’une façon contraslant avec 
piété et la dévotion requises, où qui n'auront pas 
compli les quatre condilions exigées. 
Les choses ainsi mises au point, quelles conséquences 
urront-elles découler de la faveur singulière accordée par 
Souverain Pontife 
Peut-être le souhait qué le Saint-Père en viendra avec 
e temps, dans le domaine des indulzences, à d'autres conces- 
ions analogues ? Si Sa Saintelé, désireuse — comme le 
lit le décret lui-même — de mettre à profit les découvertes 
le la science pour Île bien des âmes, juge opportunes 
autres concessions du même genre, ce sera pour tous les 
dèles un nouveau titre de reconnaissance filiale, aussi vive 
la reconnaissance infinie que nous lui devons dans 
cas actuel. 
Mais... suffit sur ce point. 
ouloir done déduire du nouveau décret, ainsi que nous 
ons déjà oui dire, qu’il sera facile aujourd'hui de 
nfondre et d'appliquer le décret dans d'autres domaines, 
r exemple à l’accomplissement du précepte d'assister à la 
e messe les jours fériés, nous semble quelque peu 
agéré. [...] 
e sont cles choses {0lo coelo, entièrement différentes ! 


G. Rossi, 


Instruction sur la facon de traiter avec 
udence les questions missionnaires. (1) 
_$S. C. de la Propagande (9. 6. 39). 


ne 
"La Sacrée Congrégation de la Propagande a souvent 
_ que dans des journaux ou des -revues, dans des 
ou des discours publes qui traitent des queslions 
sionnaires, on décrit ls coutumes, les cultes, le carac- 
e et les conditions de vie des peuples auxquels on doit 
er la foi catholique, d’une manière qui met en relief 
_los côtés mauvais que les qualités. Certes, on agit 
Sans mauvaises intentions ; au contraire, on vou- 
exciter un plus vif amour envers ces frères qui ne 
sSent pas encore de la Jumière du Christ et oblenir 
larges secours en faveur des œuvres religieuses 
charitables ; mais combien une telle atlitude s’écarte 
politesse réciproque qui doit commander les rap- 
entre les peuples, combien elle blesse l'équité et 
justice, et quel juste ressentiment elle suscite dans les 
ples dont on parle ainsi, cela apparaît clairement 
oute personne qui, faisant un retour sur elle-même, 
de s’imaginer ce qu'ile ressentirait si celle savait 
des. étrangers ont usé d’un langage semblable en 
ant de sa palrie. 
faut d'autant plus éviter une telle altitude qu'elle 
b farce nailre une idée fausse el offensante des mis- 
\i opinion qui nuirait à Ja réussite de leur 
| *; on pourral croire que les missionnaires ne 
prochent pas des peuplés avec cette cordiale charité 
empêche de juger Is autres nations en fonction de 
» propre pays et qu'ils n’essiyent pas, avec un esprit 
large, de ies comprendre, de les estimer et de 
, ; 


e ? 


t pourquoi la Sacrée Congrégation de la Propa- 
recommande vivement à tous ceux qui s'occupent 
_ questions miss'onnaires, soil par écrit, soit de vive 
x, de parler des autres nations avec le même respect 
ils désirent qu'on use pour leur propre pays. 
Is n’oublient pas, en outre, que beaucoup de peuples 
quels s'exerce l’apostolat missionnaire se distinguent 
ancienne et noble civilisalion, et qu’ils ne sup- 
ent pas ct s’indigneraient d’être classés sans dis- 
uent parmi les peuples qu'on lient ici et là pour 
Jués. {1 n’est pas juste, enfin, de tirer de cas 
jers un jugement général injurieux et faux sur 
im peuple. 
jus devons toujours avoir sous les yeux et observer 
lcusement les enseignements de saint Paul : « Nous 
onnons aucun sujet de scandale en quoi que ce soit, 
à que notre ministère ne soit pas un objet de blâme. 
a 


( ) Cette 
ivenl 


(HE 


: 


instruction, destinée à ‘tous ceux qui parlent 

sur les questions missionnaires, à paru en 

Acta Apostolicae Sedis (15 juillet 1939). 
> LA 


C2 - 
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Mais nous nous rendons recommandables en toutes choses. 
comme des ministres de Dieu. » (I Cor. vi, 3-4.) 
Donné à Rome. au palais de la Sacrée Congrégation. 
de la Propagande, le 9 juin 1939. 
P. cardinal Fumason-Bionpr, préfet. “ 
Mer Cerso Costanrii, archevêque titulaire, secrétaire. 
- 


+++ + 


Textes administratifs. 


Règlement d'administration publique 
modifiant le décret du 15 mai 1939 relatif aux 
affectations spéciales en cas de mobilisation 

(27. 11. 39). 


Le décret du 15. 5. 1939 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 52 
de la loi du 31 mars 1928 concernant les affectations 
spéciales en cas de mobilisation a fixé les conditions 
dans lesquelles celles-ci pourraient être accordées en 
tenant compte à la fois de la nécessité dé renforcer 
les effectifs appelés sous les drapeaux et de l’obligation 
d'assurer la marche des services publics comme le 
maintien de la situation économique et financière du 
pays. < 
Toutefois, l’expérience de deux mois de guerre et les 
difficultés particulières qu’elle a suscitées, ont fait 
apparaître certaines lacunes ou anomalies dans les 
mentions figurant sur les tableaux annexés au décret 
du 15 mai 1939 et ont conduit divers départements 
ministériels à demander que soient 
tableaux susvisés quelques 
qui laissent entiers, par ailleurs, les principes consa- 
crés par le décret... 


Par ailleurs, la nécessité d’assurer la vie écoro- 
- mique du pays, en particulier lPactivité des industries 


d’exportalion, conduit à lPaddition de certaines profés- 
sions, sur les tableaux 3 (professions industrielles), 
4 (vrofessions agricoles), 5 (professions commerciales). 


Fn ce qui concerne ce dernier tableau qui, à raison. 


du caractère non strictement commercial de diverses 
professions qui y figurent, doit plus exactement porter 
comme intitulé professions commerciales et diverses, 
il paraît légitime d’y faire figurer, au même titre ques 
‘les organisations représentatives de la presse et dela 


finance, l’enseignement privé qui, à côté de lenseigne- | 
. ment public, participe notamment à la préparation aux 


concours d’admission aux grandes écoles et aux grandes 
administrations de l’Etat et par voie de conséquence 
à la formation des cadres de l’armée (f). 


TEXTE DU DECRET : Art. 1%. — Les tableaux. 


1, 2, 3, 4 et 5 annexés au décret susvisé du 15 mai 
1939 et concernant les affectations spéciales en 
cas de mobilisation sont modifiés conformément. 
aux indications * figurant sur les tableaux corres- 
pondants joints au présent décret. 


Voici les modifications introduites dans le 


tableau n° 5 (ayant pour titre « Professions È 
commerciales et diverses ») sous la rubrique 
« Ministère de l'Education nationale » confor- 


mément à l’article ci-dessus du décret. 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


Enseignement supérieur 
Recteurs, doyens, directeurs, administrateurs et pro- 
fesseurs des Facultés et Etablissements libres...: 
Service auxiliaire, service armé, 2 réserve. 


Maîtres de conférences......................... "4 


Service auxiliaire, service armé, 2 réserve (pour les 
établissements scientifiques seulement). 
Secrétaires et agents comptables...... Mass doute 
Service auxiliaire. 


.(x) Rapport introductif au décret (J. O., 29. 17. 39). 


< 


apportées aux. 
modifications et additions 


22 


À 


#e 
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Enseignement secondaire 
Directeurs et professeurs......... etre de sie #0 
Service auxiliaire, service armé, 2 réserve. 
Economes et personnel administratif............:.: 
Service auxiliaire. 
Enseignement primaire supérieur 
Directeurs et professeurs.......................... 
Service auxiliaire, service armé, 2 réserve. 
Enseignement primaire 
Directeurs d’écoles et 
Service auxiliaire. 


INSÉLUÉEUPS. —...., 0. : te neler 


Ænseignement technique 


Directeurs, professeurs des écoles techniques, pro- 


fesseurs techniques et professeurs tec hniques 
adjoints, chefs de travaux....................:: 
Service auxiliaire, service armé, 2° réserve (pour les 


techniciens seulement). 


BAUX A LOYER 


4. Décret réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en temps de guerre 
(26:9.:393."(D e 


1) Rapport au président de la République. 


Dans les circonstances actuelles, la question des 
apports entre bailleurs et locataires mérite un examen 
tout particulier. Elle constitue en effet une source de 

éoccupations pour les locataires qui ont été appelés 
# accomplir leur devoir national et d’une façon plus 
générale pour tous ceux qui ont vu leur situation modi- 
fée par suite des circonstances résultant de la guerre. 

Le système des moratoires absolus en vigueur pen- 
dant la dernière guerre s’étant révélé imparfait, il 
paraît nécessaire de lui substituer dans la mesure du 
possible une réglementation plus souple prévoyant, 
indépendamment des mesures spéciales accordées aux 
mobilisés pour le payement de leurs dettes, la résilia- 
tion des baux en cours pendant la période des hosti- 
dités et la réduction du prix des loyers. Il semble, en 
ontre, opportun, tout en maintenant la législation 
exceptionnelle ét de droit commun actuellement en 
vigueur en matière de baux, d’organiser l’octroi de 
délais de payement et de prorogations en faveur des 
locataires particulièrement intéressants. Enfin, il con- 
vient de prévoir la procédure pour le règlement des 
conflits qui pourraient surgir entre propriétaires et 
Socataires pendant les hostilités. 


19 Résiliation. 


£a résiliation du baïl a lieu de plei 
déclaration des intéressés, adressée au 
de locataire appartient, comme 
tions de l’armée et du territoire. 

En outre, la résiliation pourra être demandée par 
Te locataire qui justifiera d’un changement de situation 
tel, du fait de la guerre, que dans sa rouvelle situa- 
tion il n’aurait pas contracté. 

En ce qui concerne la résiliation des baux com- 
merciaux, si le fonds de commerce est grevé d’inscrip- 
tions, la demande de résiliation doit être notifiée aux 
créanciers inscrits qui ont le droit d’y faire opposi- 
tion à charge par eux de continuer le. bail et d’en 
æssumer les charges. 


. droit sur simple 
baïlleur, lorsque 
militaire, aux forma- 


2° Réductions. Délais de payement. Prorogations. 


Un décret du 1°" juillet 1939 a déjà accordé aux 
mobilisés, dont les ressources ont été diminuées (2) 
par suite de leur rappel sous les drapeaux, la possi- 
bilité de différer pendant la période de leur mobilisa- 


1) Cf. J. O.. du 5. ro. 89, p. 12024. 
2) Rectificatif (J. O. du 28. ro. 8g). 


« Documentation Catholique » 


i tion et une période complémentaire de six mois, 14] 
payement des loyers afférents aux locaux d'habitation] 
qu’ils occupent. 

D'autre part, le décret du 1° septembre 1939, en 
suspendant tous les délais opposables aux mobilisés; 
permet, sous le contrôle du juge, aux commerçants, de 
différer également le payement du loyer des ox) 
commerciaux qu’ils occupent. 

Le présent décret complète ces mesures en donnant 
aux tribunaux (président du tribunal ou juge de paix} 
la faculté, pendant la durée des hostilités, d’accorder] 
au locataire dont la situation se trouve modifiée pa | 
suite des circonstances de la guerre, une réduction qu 
ne pourra dépasser les trois quarts de son loyer. a 
réduction des trois quarts est acquise de plein droit 
aux locataires mobilisés comme militaires dans une 
formation de l’armée et du territoire. | 

Sont exceptés du bénéfice de cette disposition ceux 
qui ont les moyens d’acquitter une fraction supérieure 
ou la totalité. k : 
I1 pourra enfin être accordé, à titre exceptionnel 
des termes et délais aux locataires qui ne bénéficie 
raient pas du moratoire des mobilisés ; ces délais ne 
pourront dépasser la fin de l’année qui suivra la date! 
du décret fixant la cessation des hostilités. 

Les bénéficiaires de réduction seront de plein droit 
maintenus dans les lieux loués jusqu’à la date dudit} 
décret ; ils pourront aussi faire réduire le privilège duel 
bailleur sur une partie déterminée et suffisante dell 
leur, mue ni 1 


Droprdatee ceux-ci pourront obtenir des délais pou 
le payement des intérêts des dettes hypothécaire 4 
privilégiées, en démontrant que, par le fait de la guerre 
ils sont privés d’une notable partie de leurs ressources 
Ces délais ne pourront dépasser l’année qui suivra 
décret mettant fin à la législation exceptionnelle envi 
sagée par le présent décret. 

En outre, les propriétaires dont les ressources son 
modestes et qui se trouveraient, par suite de lapplica 
tion des dispositions du présent décret, dans l’impos 
sibilité de toucher leurs loyers, seraient fondés à so 
liciter des pouvoirs publics tous les avantages attri 
bués aux autres citoyens, sans se voir opposer une fi 
de non-recevoir tirée de leur seule qualité de propri 
taire. 


30 A el procédure. 


testations qui naîtront à en de son oplicato 1 
suivant le prix du loyer, soit au juge de paix, soit à {| 
président du tribunal civil suivant une procédure tr 
simplifiée. Appel pourra toujours être interjeté dans 
mois de la signification de la décision. 
Le recours en cassation sera possible ; il de ê 
formé dans les quinze jours de la notific cation de 
décision en dernier ressort. Le pourvoi sera porté direc. 
tement devant la Chambre sociale de la cour de 
AE une Chambre spéciale pourra être instituée p 
écret 


2) Texte du décret. , 
Titre préliminaire. 

ARTICLE 1%, — A dater du 2 septembre 1939 ef 
jusqu’au décret fixant la cessation des hostilités 
les dispositions exceptionnelles et temporai | 
ci-après sont applicables dans les rapports ent 


baïlleurs et locataires de locaux à usage d’hab: 
tation, à usage professionnel, commercial et indus: 


triel, ainsi que de locaux meublés et d’immeuble: 
faisant l’objet de baux à ferme, de mines, de car 
rières ou servant à l'exploitation d’un établ 
ment d’élevage ou de culture. 


Titre Ter. 


ART. 2. — Les baux et locations seront, en db 1 
des causes de résiliation résultant du dei co 


— De Îa résiliation. 


mun, résiliables conformément aux dispositions 
suivantes. 
ART. 3. — Le bail est résilié de plein droit, à: 


à. 
+ 


tr TN 
en 


demande du locataire, lorsque celui-ci est un mili- 


aire appartenant aux formations de l’armée et du 
erritoire où une personne appartenant aux forma- 
ions visées par l’article 11, alinéa 1‘, paragraphe e 
de la loi du 11 juillet 1938, sur l’organisation 
générale de la nation en temps de guerre, 

La demande est adressée au bailleur, par lettre 
recommandée, avec accusé de réception, à laquelle 
doivent être jointes toutes pièces justificatives. 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 1° 
de l’alinéa de l’article 6 ci-après et sauf dans les 
cas où le délai du préavis d’usage est inférieur 
à un mois, la résiliation prendra effet à l’expi- 
ration du délai d’un mois à dater du jour de la 
réception de la lettre recommandée, à moins que 
le locataire n’ait, dans sa demande, fixé une date 
plus éloignée. 

La résiliation pourra donner lieu à indemnité 
si le baïlleur établit avoir, sur la demande du 
locataire, et pour les convenances personnelles de 
celui-ci, effectué dans les lieux loués des travaux 
ou aménagements exceptionnels qu’il devait amortir 
pendant la durée de la location. L’indemnité, s’il 
y a lieu, sera fixée en tenant compte de la plus- 
value donnée par ces travaux à l’immeuble, Des 
délais pourront être accordés pour le payement. 

Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux baux à ferme, 

ART. 4 — La résiliation peut être prononcée 
à la demande de tout locataire n’entrant pas dans 
la catégorie de ceux visés à l’article 3 ci-dessus 
qui justifiera, par suite de circonstances résultant 
de l’état de guerre et survenues postérieurement 
au contrat, soit cesser de jouir de l’usage de tout 
ou partie des locaux, soit ne pouvoir entrer en 
jouissance, soit être privé d’une notable partie des 
ressources sur lesquelles jl pouvait compter pour 
faire face au payement de ses loyers, soit enfin ne 
pouvoir continuer normalement l'exploitation ou 
Tlexercice de la profession en vue de laquelle les 
lieux ont été loués. 

Si la résiliation est ordonnée, le juge appréciera 

s’il y a lieu ou non tant à l'indemnité prévue 
à l’alinéa 4 de l’article 3 qu’à toutes autres indem- 
nités. Le cas échéant, il fixera le montant de ces 
indemnités selon les circonstances. 
. ART. 5. — Lorsque le locataire qui aurait pu se 
prévaloir des articles 3 et 4 ci-dessus est décédé ou 
ou que son décès, sans avoir été officiellement 
constaté, peut être présumé, la résiliation peut être 
prononcée, aÿec ou sans indemnité, à la demande 
de son conjoint, des personnes vivant habituel- 
lement avec lui et qui sont membres de sa famille 
ou à sa charge ou par tout ayant droit à sa suc- 
cession, 

S'il y a désaccord entre eux, le juge, apprécie. 
. AnrT. 6. — La demande de résiliation du baïl de 
Jimmeuble où s’exploite un fonds de commerce 
grevé d'inscriptions, soit qu’il s’agisse du cas où 
la résiliation est accordée de plein droit, soit qu’il 
s'agisse de celui où la résiliation est susceptible 
d’être autorisée par justice, doit être notifiée aux 
créanciers antérieurement inscrits et un état des 
inscriptions ou un certificat négatif doit être pro- 
duit à l’appui de la demande de résiliation, Cetie 
notification sera faite par acte extra-judiciaire et 
devra mentionner le délai dans lequel les créan- 
ciers pourront notifier l’opposition prévue ci-après. 
- Les créanciers pourront notifier par acte extra- 
judiciaire leur opposition dans le mois de la noti- 
fication, à charge par eux de déclarer qu’ils 
entendent continuer le bail et en assumer les 
Charges à leurs risques et périls. 
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En cas d'inscriptions et en l’absence d'opposition 
d’un créancier inscrit : 

1° La résiliation de plein droit prévue à l’article 3 
ne sera acquise qu'à l’expiration du mois qui 
suivra la dernière notification et elle ne prendra 
effet qu’à cette date, à moins que le locataire n’ait, 
dans sa demande, fixé une date plus éloignée : 

2° Le juge ne pourra statuer sur la demande en 
résiliation prévue aux articles 4 et 5 avant l’expi- 
ration de ce même délai d’un mois, à compter de 
la dernière notification. 

ART. 7. — Au cas où la résiliation est accordée 
soit à l'amiable, soit de plein droit, soit par déci- 
sion de justice, les sommes versées à titre de loyer 
d'avance ou de garantie de l’exécution du baïl, se 
compenseront de plein droit, nonobstant toutes 
clauses contraires et jusqu’à concurrence de leurs 
quotités respectives avec le montant des loyers 
dus, et ensuite, s’il échet avec le montant des répa- 
rations locatives. 


Titre T1. — Des réductions, des délais et des prorogations. 


ART. 8. — Des réductions de loyer pourront être 
accordées conformément aux dispositions suivantes. 
ART. 9, — Des réductions pouvant aller jus- 


qu'aux trois quarts du montant du loyer pourront 
être accordées aux locataires qui justifieront, par 
suite_de circonstances résultant de l’état de guerre 
et survenues postérieurement au contrat, soit avoir 
cessé de jouir de l’usage de tout où partie des 
locaux, soit être privé d’une notable partie des 
ressources sur lesquelles ils pouvaient compter 
pour faire face au payement de leur loyer, soit 
enfin ne pouvoir continuer normalement l’exploi- 
tation ou l'exercice de la profession en vue de 
laquelle les lieux ont été loués, 

Des réductions pourront dans les mêmes condi- 
tions être accordées aux personnes visées à 
l’article 5. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 1% 
du décret du 1% juillet 1939, le locataire d’un local 
à usage d'habitation, s’il appartient à l’une des 
formations visées à l'alinéa premier de l’article 3 
et si le contrat a été conclu antérieurement au 
2 septembre 1939, bénéficie de plein droit, pen- 
dant la durée de sa présence dans ces formations, : 
d’une réduction des trois quarts du montant du 
loyer, à moins que le bailleur n’établisse que le 
locataire est en mesure d’acquitter la totalité de son: 
loyer ou une fraction supérieure au quart. 

Sans préjudice des dispositions du décret du 
1% septembre 1939, la même réduction des trois 
quarts est accordée de plein droit, si les condi- 
tions prévues par lalinéa précédent sont rem- 
plies, au locataire d’un local à usage profes- 
sionnel, commercial ou industriel dont la pro- 
fession, le commerce ou l'industrie ont cessé 
d’être exercés et ce, pendant, la période de cette 
cessation. 

Dans les cas prévus aux deux alinéas, la réduc- 
tion ne'pourra être obtenue pour les contrats con- 
clus à partir du 2 septembre 1939, que dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent 
article. : 

En sus de la réduction des trois quarts prévue 
aux alinéas 3 et 4 du présent article, des réduc- 
tions sur le montant des loyers restant dus et 
pouvant même aller jusqu’à l'exonération totale 
pourront être accordées, lorsque l'intéressé Jjus- 
tifiera ne pas être en état de faire face au paye- 
ment des sommes dues. Cette demande de réduc- 
tion devra être faite dans un délai de six mois 


43 
à dater du jour où le locataire aura cessé d’ap- 
partenir aux formations visées à l’alinéa 1* de 
l’article 3 ou repris directement ou indirecte- 
ment l’exercice de sa profession, de son commerce 
ou de son. industrie. 

Art. 10. —— Les réductions prévues à l’article 9 
seront calculées sur la base du prix du loyer fixé 
au contrat ou, à défaut, de celui résultant de 
lapplication des lois actuellement en vigueur. 

Si le prix fait l’objet d’une instance devant les 
tribunaux, la réduction sera provisoirement cal- 
culée sur l’estimation qui sera faite par le juge 
saisi conformément au titre III du présent décret. 
= Art. 11. — Les locataires bénéficiant d’une 
réduction de loyer en vertu de Particle 9 et qui 
ne peuvent inv oquer ni les dispositions du décret 


du 1* juillet 1939, ni celles du décret du 1* sep- 
tembre 1939 pourront obtenir termes et délais 
pour se libérer soit en totalité, soit par frac- 


tions. Ces termes et délais, nonobstant les dis- 
positions de l’article 1244 du code civil, pourront 


être renouvelés jusqu’à la fin de lannée qui 
suivra la date du décret fixant la cessation des 
hostilités. 

Art. 12. — Sont maintenus de plein droit en 


possession des lieux loués jusqu’à la date du 
décret fixant la cessation des hostilités les loca- 
taires de bonne foi qui bénéficient d’une réduc- 
, tion du Ne de leurs loyers par application de 
… l’article 9, à charge par eux de se conformer aux 
décisions de justice ou accords amiables inter- 
venus tant en ce qui concerne les réductions, 
qu’en ce qui concerne, le cas échéant, les termes 
et délais. 
” Art. 13. — Le bénéfice des réductions et délais 
_ résultant des dispositions qui précèdent, au profit 
* de l’occupant à l’encontre du baïlleur, est acquis 
_ de plein droit à la caution, ainsi qu'à celui ou 
à ceux qui, par suite de sous-location ou de ces- 
à sion du droit au bail, sont tenus solidairement. 
Art. 14. — En cas de sous-location totale ou 
_ partielle, comme en cas de sous-location en garni, 
* Ja réduction des baux principaux ne sera pos- 
_sible, quelle que Soit la situation du locataire, 
que dans des termes de l’alinéa 1° de Particle 9. 
Le montant de la réduction accordée ne pourra 
jamais permettre au locataire principal de con- 
_ server, sur la portion du loyer payé par le sous- 
: locataire et représentative de la valeur locative 
F4 des biens ou de la partie sous-louée des biens 
. faisant l’objet de la location principale, un béné- 
fe fice quel qu'il soit. 
De même, les ‘délais de payement pouvant 
nt résulter de l'application du présent décret, du 
décret du 1* juillet 1939 ow du décret du 1* sep- 
À tembre 1939, ne pourront être invoqués ou 
accordés que dans la mesure où il ne sera pas 
fait échec au reversement au propriétaire de la 
totalité de la portion du loyer effectivement perçu 
._ du sous-locataire et représentative de cette même 
… valeur locative. 
114 Si le locataire principal a négligé de verser 
E au baïlleur les sommes lui revenant en applica- 
_ tion des alinéas précédents, il devra à ce dernier, 
Fr à titre de pénalité de-retard, un intérêt à 6 % 
> par an, à compter du jour de payement par de 
_ sous-locataire. 
Art. 15. — En ce qui concerne les locataires 
bénéficiaires d’une réduction du prix du loyer 
_ par application de l’article 9, l'exercice du privi- 
_lège ou des droits et actions du bailleur peut être 
limité à une partie déterminée et suffisante du 
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mobilier garnissant les lieux et. 
spécial à sa créance. : 

Le bailleur peut, si le locataire quitte les lieu 
loués avant Je complet payement des loyer 
encore dus et sans fournir une caution suffisant 
réaliser de gage affecté à sa créance. : 

Art. 16. — Les dispositions du présent titre 
s'appliquent à Jl'oecupant de bonne foi, ainsi 
qu’au locataire dont lé bail a pris fin, à la son 
dition qu’il soit encore en possession des lieux. 

Art, 17. — Au cas où la situation du locataire 
viendrait à être modifiée, l'accord amiable où la 
décision accordant une réduction ou des délais. 
de payement pourra être revisée à la requête de 
l’une ou de l’autre des parties, 1 

A défaut d’accord amiable, cette revision sera | 
soumise à la juridiction qui avait été saisie . 
la première demande ou qui aurait été compé 
tente pour en connaître. 


Titre TIT. — Des actions en justice et de la procédus 


Art, 18. — L’exercice des actions en justice 
l'exécution des décisions judiciaires à l’encont 
du locataire qui appartient à l’une des forma- 
tions visées à l'alinéa 1% de l’article 3 ne pourr 
intervenir que dans les conditions prévues par 
décret u*1 septembre 1939 relatif aux acti 
en justice et aux prescriptions et délais de 
cédure intéressant les mobilisés. 

Art 19. — Les juges de paix connaîtront 
contestations de toute nature auxquelles les di 
positions qui précèdent peuvent donner lie 
lorsque Je montant du loyer annuel au jour de | 
demande est inférieur ou égal à 4500 fr. F 

Par dérogation à l’article 17 de la loi du 25 mi 
1838, modifié par la Joi du 2 mai 1855, la. 
tion sera remise sans être précédée d’avertiss se 
ment. CA 

Néanmoins, le juge saisi pourra, en tout 
de cause, concilier les parties. Le procès-ver 
de conciliation qui sera dressé aura les mêmes 
effets que ceux prévus à larticle 54, alinéa 
du code de procédure civile, 

L’audience ne sera pas publique. 

Les décisions rendues seront exécultoires 
provision, sans caution, à moins. qu’il n’en so 
autrement ordonné, 
tibles d’opposition. 

Appel pourra toujours en être interjeté dar 
mois de la signification de la décision. : 

L'appel sera Ed et jugé conformément 


de dde civile. æ 

Dans le ressort de chaque justice de paix 
le besoin s’en fera sentir, un ou plusieurs m 
trats honoraires ou en adirIt de service pou 
ront être nommés par décret pour ORNE 
ces contestations. > 

La compétence, territoriale des magistr 
appelés à juger dans les conditions prévues 
l’alinéa précédent sera fixée par le décret de no 
nation. 

Art. 20. — Si le montant du loyer annuej 
jour de la demande dépasse 4500 fr. les liti 
seront soumis au président du tribunal civ. 
au juge qui le remplace, lequel sera saisi e 
tuera suivant la forme prévue pour les référ 
Les délais d’assignation seront ceux prévus à 
ticle 72 du code de procédure civile. 

Les dispositions des alinéas 3, 4, 5 et 6. 
Hé 19 ie M apphicsdies. 


ir, = 


ernier alinéa de larticle 809 du code de pro- 
édure civile. 

Art. 21. Les décisions en dernier ressort 
ourront être déférées à la Cour de cassation. Le 
jourvoi ne sera recevable que s’il est formé dans 
es quinze jours de la notification de la décision. 
11 ne sera pas suspensif. 

Il sera formé par simple requête dénoncée au 
léfendeur dans les quinze jours qui suivent, Il 
era dispensé de lintermédiaire d’un avocat et 
ugé d'urgence sans consignation d’amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties 
seront transmis par le greffier de la juridiction 
qui a statué au greffier de la Cour de cassation. 

La Chambre sociale de la Cour de cassation ou 
la Chambre spéciale qui pourra être créée par 
décret statuera Isur le pourvoi, lequel sera direc- 
tement porté devant elle. 

Arte 22: Les décisions, extraits, . copies, 
srosses ou expéditions qui en seront délivrés, de 
même que tous les actes de procédure auxquels 
donnera lieu lapplication du présent décret, 
seront visés pour timbre et enregistrés gratis. Ils 
porteront la mention expresse qu’ils sont faits en 
exécution de ce texte. 


ë Titre TV. — Dispositions diverses. 


ART, 23. — Pour l'attribution des allocations, 
secours, indemnités, ou avantages de cette nature 
qu’elles solliciteraient en application des lois ou 
règlements en vigueur, toutes personnes qui 
figurent au rôle des contributions foncières ne 
pourront se voir opposer une fin de non recevoir 
tirée de leur seule qualité de propriétaire, 

_ Un décret rendu sur la proposition du prési- 
dent du Conseil et du ministre des Finances 
éterminera dans quelle limite et dans quelles 
nditions les impôts frappant les propriétés im- 
mobilières dont les revenus seront atteints par les 
ispositions du présent décret, pourront faitre 
bjet de remises, modérations ou délais de paye- 
nent (1). 

ART, 24. — Au cas où, par suite de circons- 
ances résultant de l’état de guerre et survenues 
stérieurement à la naissance de la dette, le pro- 
priétaire se trouvera privé d’une notable partie 
les ressources sur lesquelles il pouvait compter 
pour faire face au payement de ses dettes  hypo- 
écaires ou privilégiées, le président du tribunal 
ivil, ou le juge qui le remplace, saisi et statuant 
nme il est dit à l’article 20 pourra, nonobstant 
outes stipulations contraires, accorder au débi- 
ur les délais qu’il jugera nécessaires tant pour 
payement du principal, en cas d’exigibilité, 
que pour le payement des intérêts ou arrérages 
échus avant ou pendant la durée des hostilités. 
| pourra, en outre, décider qu'aux intérêts et 
arrérages dont le payement sera différé s’ajoute- 
ont ou non des intérêts de retard. 

- Les délais pourront, nonobstant les dispositions 
de Varticle 1244 du Code civil, être renouvelés 
jusqu’à la fin de l’année qui suivra la date du 
décret fixant la cessation des hostilités. 

Le président du tribunal pourra décider que les 
ntérêts échus à la date de ce décret s’ajouteront 
au capital de la dette et qu’ils seront payés en 
fin de contrat. 

‘En ce qui concerne 


les dettes amortissables par 


10 Le décret du 30 novembre 1939 (cf. J. O., 8. 12. 39, 
. 13785), fixe les conditions d'application de cet article 25, 
n ce qui concerne les remises ou modérations d'impôts et 


_ délais de payement. 
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annuités, le juge, sur la. demande du débiteur 
et nonobstant toutes stipulations contraires, pourra : 

Soit accorder des délais qui pourront être re- 
nouvelés dans les conditions prévues à l’alinéa 2 
du présent article ; le président statuera aussi 
sur ,la remise éventuelle, totale ou partielle, des 


s 


intérêts de retard afférents à la fraction d'intérêts 


comprise dans les annuités dont le payement 
sera différé ; 
Soit décider ‘que les sommes exigibles seront 


amorties aux taux et stipulations du contrat, et 
dans un délai égal à celui restant à courir pour 
l’extinction de la dette, sans que ce délai puisse 
être supérieur à dix ans, à compter du décret À 
fixant la cessation des hostilités. * | 
Nonobstant les délais prévus au présent article, et 
les créanciers hypothécaires ou privilégiés pour- * 
ront, dans les termes du droit 


commun, sur da f 
poursuite intentée par d’autres créanciers, prendre 24 
part à toutes distributions de Factif de leur nr. 
débiteur, a. 
ART. 25. — En ce qui concerne les étrangers, a: 
sont seuls admis au bénéfice du présent décret : LA 
1° Les sujets des pays placés sous le protectorat El 
ou sous le mandat de la France ; hi + | 
2° Les étrangers servant ou ayant servi, depuis SI 
la mise en vigueur du présent décret, dans les nÀ 
diverses formations exclusivement militaires fran- es 
çaises ou alliées ; : 
3° Les étrangers dont les descendañts ou leur : 
conjoint servent ou auront servi au cours -des Se: 
hostilités dans ces formations, 3 
ART, 26. — Les conditions d'application du 
présent décret aux acquéreurs d'habitation à bon nn 
marché, de jardins ouvriers et de petites pro- 


priétés, qui amortissent leur prix d’acquisition 
par des payements périodiques, seront fixées par 
un décret spécial qui devra intervenir avant le : 
15 octobre 1939. . re 
Les dispositions des articles 4 et 5 du présent 
à colonat par- 


décret sont applicables aux baux à 
tiaire. j 

ART, 27. — Les dispositions du présent décret 
sont d'ordre public. PE 

Les lois actuellement en vigueur et les conven- 
tions des parties restent applicables dans toute 
la mesure où elles ne sont pas contraires aux 


dispositions du présent décret. \ 550 

ART, 28. — Pendant toute la durée d’applica- 
tion du présent décret, les contestations entre 
bailleurs et locataires relatives aux prestations en * 


nature dues par le propriétaire et non fournies 
par lui seront, à défaut d’accord amiable, jugées 
suivant les règles de compétence et de procédure 
prévues au titre III ci-dessus. È 

Le juge appréciera, notamment, 


F 


LE 


dans quelle 


É 


ë, . . + “+4, 
fournir tout ou partie de ces prestations, par suite + 


mesure le propriétaire pourra être dispensé de re 


des circonstances résultant de l’état de guerre. Il 
déterminera, en Ce cas, les exonérations qui 
devront être accordées au locataire à qui tout ou 
partie des prestations ne seraient pas fournies. 
Sont soumis aux dispositions du présent article 
tous les baux et locations sans exception, même 
s’ils ne tombent pas sous l’application des dispo- 
sitions qui précèdent. ‘ 
ART. 29. — Le présent décret est applicable aux & 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la 
Moselle, ainsi qu'à l’Algérie. 


Arr. 30. -— Ratification future des Chambres (1). 4 
(x) Voir dans le Journal des Notaires (n° du 5. r2. 39) un #4 
commentaire juridique de ce décret, j 4 
LS 


. 2. Baux à colonat partiaire. 
Décret complétant le décret du 26. 9. 1939 
en ce qui concerne les baux 
à colonat partiaire (29. 11. 39). (1) 


AnTicLe 1%. — L'article 26 du décret du 26 sep- 
tembre 1939 est complété par les alinéas suivants : 

« Lorsque le métayer aura été obligé d’embau- 
cher des ouvriers en raison de sa mobilisation 
dans l’une des formations visées à l’alinéa 1 de 
Particle 3 ou de la mobilisation dans lesdites for- 
mations des membres de sa famille, non salariés, 
vivant et travaillant habituellement avec lui, il 
devra en avertir le bailleur et tenir compte spé- 
cial des frais supplémentaires supportés de ce chef 
et auxquels le bailleur pourra être tenu de parti- 
ciper. 

Est maintenu de plein droit dans les lieux fai- 
sant l’objet du contrat le métayer qui bénéficie 
des dispositions de l’alinéa précédent, à charge 
par lui de se conformer aux décisions de justice 
ou accords amiables intervenus. 

Toutes les contestations auxquelles les disposi- 
tions des alinéas 2 et suivants du présent article 
peuvent donner lieu, seront soumis au juge de 
paix, suivant la procédure prévue au titre III du 
présent décret. » 

ART, 2. — Ratification future des Chambres. 


3. Conditions d’application de l'article 23 
du décret du 26 sept. 1939. 
(Décret du 30. 11. 39) 


Titre Ter, — Remises ou modéralions. 


ARTICLE 1%, — Le propriétaire d’un immeuble 
dont tout ou partie fait l’objet d’une résiliation 
en exécution des dispositions du litre [°" du décret- 
loi du 26 septembre 1939, réglant les rapports 
entre baïlleurs et locataires en temps de guerre, 
bénéfice de dégrèvements d'impôts dans les con- 
ditions prévues par l’article 183 du Code général 
des impôts directs et par les articles 6 et 11 du 
règlement d’administration publique du 11 dé- 
cembre 1926 relatif aux taxes locales. 

ART. 2. — Le propriétaire qui, par suite de 
réductions de loyers accordées en exécution du 
décret-loi du 26 septembre 1939, a subi une perte 
sur les revenus de ses immeubles, est admis à 
demander une modération de la contribution fon- 


@) CE J. O., 6. 12. 89. — Le décret du 26 septembre 
:9$9 relatif au régime des loyers pendant la période des 
hostilités a prévu que des réductions de fermage pour- 
xaient être accordées aux preneurs qui, par suite des 
circonstances nées de la guerre, ne se trouvent plus en 
mesure de tenir intégralement leurs obligations locatives. 

Ges dispositions ne sont évidemment pas applicables 

aux baux à colonat partiaire, où la redevance fournie par 
Je métayer est représentée par une part de la récolte qui 
se trouve automaliquement réduite lorsque les revenus du 
domaine diminuent. 
Il apparaît cependant, pour répondre à l'esprit général 
de la législation intervenue, nécessaire de prévoir que le 
bailleur pourra être tenu de contribuer aux dépenses 
supplémentaires auxquelles-le métayer sera obligé de faire 
face, s'il est contraint d’embaucher des ouvriers pour 
assurer la mise en valeur de la ferme pendant la, durée 
de sa mobilisation ou de celle. des membres de sa 
famille, non salariés, travaillant avec lui. 

C'est pourquoi le présent décret tend à compléter sur 
ce point les dispositions de l’arlicie 26 du décret du 
26 septembre 1939 
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cière (centimes additionnels départementaux et!|}l 
communaux compris) grevant lesdits immeubles,}|}, 
ainsi que, le cas échéant, des taxes locales sur le 
revenu net des propriétés foncières et de la taxe] 
d’enlèvement des ordures ménagères. 

La modération est calculée par immeuble, en 
appliquant au montant de l’impôt la proportion 
existant entre la somme des réductions accordées et 
celle des loyers stipulés dans les conventions, | 
majorée, le cas échéant, de la valeur locative des 
locaux dont le propriétaire se réserve la jouissance | 
et des locaux vacants. 

AnT. 3. — La demande prévue à l’article 2 du! 
présent décret est adressée au directeur dépar-| 
temental des contributions directes dont dépend le 
lieu d'imposition. Elle doit être produite dans les 
trois premiers mois de l’année ayant suivi lac- 
cord des parties ou la décision de justice consaz= 
crant la perte de loyer. Elle est valable pour toute 
la période prenant fin le 31 décembre de l’année! 
en cours de laquelle est intervenu l’accord ou la 
décision de justice. Elle doit, en ce qui concerne 
les pertes subies postérieurement, être renouvelée 
chaque année dans les trois premiers mois de 
l’année suivant celle de la perte. | 

ART. 4. — Le propriétaire est tenu de joindre à 
sa dèmañnde, outre l’avertissement ou un extrait de 
rôle concernant les immeubles visés pour chacune 
des années en cause : et 

1° S'il s’agit des loyers d’un immeuble bâti, 
l'adresse ou les désignations cadastrales de l’im- 
meuble et, pour chacun des logements compris 
dans ledit immeuble, le montant du loyer stipulé 
dans les conventions et, s’il y a lieu, le chiffre 
auquel ce loyer a été réduit ; à 

2 S'il s’agit de baux à ferme, la désignation 
cadastrale des biens affermés, le montant du fer- 
mage et le chiffre auquel le fermage a été réduit ; 

3° Dans tous les cas, une copie de la décision de. 
justice ou une-attestation du locataire ou fermier 
justifiant de l’accord des parties pour chacun des 
loyers ayant fait l’objet d’une réduction. : 

ART. 5. — Sous réserve des dispositions des, 
articles 2, 3 et 4 ci-dessus, la demande est pré- 
sentée, instruite et jugée dans les conditions pré- 
vues par le décret du 25 juin 1938 en ce qui con- 
cerne les demandes en remise pour vacance de 
maison. 4 

ART, 6. — Dans le cas où une remise ou uñe 
modération aurait été prononcée sur la foi d’une 
fausse déclaration ou certification, Padministration 
pourra, à tout moment, poursuivre l’annulation de 
la décision ayant accordé le dégrèvement; sans pré- 
judice de l’application des sanctions prévues par | 
l’article 418 du Code général des impôts directs. 4 


ol | 


Titre TT. — Délais de payement. | 


ARTS Les demandes en remise ou modéra- | 
tion d'impôts présentées en application du présent. 
décret comportent jusqu’à la décision du directeur. 
des contributions directes, effet suspensif de payez. 
ment dans les conditions prévues par l’article 385. 
du Code général des impôts directs. - 

ART. 8. — Le propriétaire qui, dans les circons- {|| 
tances visées aux articles 1% et 2 ($ 1) du présent ||! 
décret a perdu tout ou partie du revenu de ses. 
immeubles, pourra obtenir pour le payement de 
la contribution foncière et des taxes annexes à 
cette contribution grevant lesdits immeubles, des. 
délais qui pourront s’étendre jusqu’au terme de {| 
la période de douze mois qui suit la mise en recou- 
vrement du rôle, : 
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_ ART. 9. — La demande de délai de payement est 

adressée chaque année au percepteur du lieu de 
l’imposition qui, dans le mois du dépôt de la 
demande, fera connaître par lettre recommandée 
avec accusé de réception sa décision au requérant. 

ART. 10. — Dans les huit jours qui suivront soit 
la notification de la décision du comptable, soit 
Pexpiration du délai d’un mois prévu à l’article 
précédent, le requérant pourra se pourvoir, par 
requête dûment motivée, devant le trésorier- 
payeur général aux fins d’obtenir la revision de 
la décision prise par le percepteur. 

La décision du trésorier-payeur général sera 
notifiée au requérant par lettre recommandée. 
Cette décision n’est susceptible d’aucun recours. 

ART. 11. Le dépôt de la demande de délais de 
payement visée à l’article 9 du présent décret et 
la demande de révision visée à l’article 10 ne 
comportent pas d’effet suspensif. 

Tout manquement aux conditions fixées par la 
décision accordant des délais de payement ainsi 
que la déconfiture, la faillite ou la liquidation 
judiciaire du redevable et la vente judiciaire ou 
forcée de ses biens entraîneront déchéance du 
terme consent en vertu du présent décret (1). 


4. Décret reportant au 1. 4. 1940 l’expiration 
des prorogations de jouissance des locaux 
à usage d'habitation et professionnels 
(26. 9: 39)..(2) 


_ ARTICLE 1%. — L’expiration des prorogations de 
jouissance prévues pour le 1° juillet 1939 par l’ar- 
ticle 2 de la loi du 1° avril 1926, modifié par les 
lois des 29 juin 1929 et 31 décembre 1937, reportée 
au 1° octobre 1939 par le décret du 1% juillet 
1939, est reportée au 1° avril 1940. 

_ ART. 2. — Le présent décret est applicable aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle et à l’Algérie. 

ART. 3. — Ratification future des Chambres. 
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Traité juridique des Associations sans but 

à lucratif et des établissements d'utilité publique, 

… par Jos. M. C. X. GOEDSEELS, avocat près la 

_ Cour de Bruxelles, avec la collaboration de 

_ GERMAINE GOOSSENS, avocate au barreau de 
Bruxelles. — Maison Ferdinand Larcier, S. A. 
26-28, rue des Minimes, Bruxelles. Vol. grand 
in-quarto, 182 pages. 


Au lendemain de Ja loi belge du 27 juin :r921, 
M. Gocdseels avait publié un excellent commentaire, 
accompagné de documents législatifs et parlementaires dif- 
ficiles à se procurer, sous le titre « La personnalité civile 
des Associations sans but lucratif et des établissements d’uti- 
ité publique. » (Bruxelles, librairie judiciaire Albert 


\ 


RICE NON dur8012%39 
(2) CI. J. O. du 29. 9. 39. — Un décret du 1 juillet 
1989 avait reporté au 1°? octobre suivant l'expiration des 
rorogalives de jouissance dont cerlains locataires devaient 
esser de bénéficier à Ja date du décret. Dans Iles con- 
onetures actuelles, it est apparu nécessaire, pour éviter 
le graves difficultés, de reculer pour une nouvelle période 
le six mois l'expiration desdites prorogations. C'est 
‘objet du décret ci-dessus. 
r 


# 
| 


Législation et Jurisprudence a 5e 


Hauchamps ; in-8° de 434 pages.) Le nouvel ouvrage 
écrit pour les Pandectes belges par un patricien expé- 
rimenté, conslitue un trailé aussi complet que possible 
et un guide précieux dont ne sauraient se passer tous 
Ceux qui auront à étudier la législation de la Belgique. 
La première partie examine les Associations sans but 
lucratif dans leurs rapports avec le droit public belge. 
La seconde consacre de longs développements à la situa- 
lion délicate et complexe des communautés de fait 
(n° 60 à 515). La troisième est le commentaire détaillé 
des dispositions légales nouvelles sur les Associations 
personnalisées (n° 516 à r280). L'ouvrage traite ensuite 
des dispositions fiscales régissant les diverses caté- 
gories d’Associations et enfin des élablissements d'utilité 
publique ou fondations. L'auteur connaît d’une façon 
exceptionnelle toute Ja jurisprudence formée à l’occasion 
des Associations : on se rend vite compte que lui-même 


a été appelé à intervenir dans bon nombre d'affaires, ef 


les lecteurs des Pandectes ont eu souvent l’occasion d'’ap- 
précier ses savantes -noles. C’est tout naturellement à ce 
traité que nous avons à renvoyer dans nos études des 
législations étrangères. AuGusre River. 


< Criminaliteit in Drenthe » (Criminalité en 
Drenthe, Hollande), par le D' G. TH. KEMPE 
et M. J. VERMAAT. Préface du baron De Vos 
Van ! Steenwijk. — Vol. 245 X :18 "cm, 
158Mpages  Dekkertet Van de MVEcTON NE 
Utrecht, 1939. 


Ce livre forme le troisième volume des « Etudts de 
criminologie » (Criminologische Studien) publiées par 
l'Institut criminologique de l'Université d’Utrech ; c'est la 
première enquête parue en Hollande sur la criminalité 
dans une partie restreinte du pays. Après avoir exposé 
le but et l'ampleur de son enquête, l’auteur nous fournit 
une statistique criminelle comparative des diverses loca- 
lités et régions de la province tourbeuse de Drenthe. Le 
troisième chapitre où il traite des habitations, des délits 
d'immoralité, de la surveillance policière peut-être plus dif- 
ficile dans cette province qu'ailleurs, est soigneusement 
documenté, En guise de conclusion, l’auteur exprime le 
vœu que l'on fasse des enquêtes similaires sur d’autres 
parties de la Hollande, afin d’avoir ainsi une étude d'’en- 
semble, Si ces travaux poursuivent un but moral de redres- 
sement des mœurs et non une vaine curiosité, nul doute 
qu'ils ne soient très bienfaisants et dignes d'’éloge. 


Le crime et la presse (Misdaad en Pers), par 
le D' K. W. KLAASSEN. Préface du D' N. MULLER. 
+ Vol: 245 VX 18 cm; Dekker et Varede 
Vegt, N. V. Utrecht, 1939. 


Cet ouvrage hollandais qui appartient à la série « Crimi- 
nologische Studien », s'occupe de la responsabilité morale 
et juridique qu'encourt le journal quand il publie le 
compte rendu détaillé des procès criminels. Il s'expose 
à ternir la réputation des inculpés ct celle de leur famille, 
à exciter les passions du lecteur, à aider certains dévoyés 


à combiner leurs mauvais coups ; il influence d'une manière | 


fâcheuse le tribunal et le jury® À cause de ces funestes 
conséquences, ne faudrait-il pas interdire aux journaux tout 
compte rendu de ce genre ? L'auteur ne le pense pas. Pour 
lui, cette publicité des débats renseigne le publie sur les 
sanctions pénales; elle peut ainsi causer une frayeur salu- 
laire et restreindre le nombre des crimes. Mais le compte 
rendu des débats devrait être exact, prudent, discret. Il 
serait à souhaiter qu'il fût contrôlé par un groupe de 
juristes pénélrés du rôle primordial que joue la presse 
dans l'éducation morale et politique d'un pays. Ge livre 
démontre une fois de plus la grande influence des jour- 
nalistes : on souhaiterait qu’elle fût loujours heureuse 
et bienfaisante pour le lecteur | 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


I, — L'épiscopat anglais et la guerre. 


I — Déclaration de la hiérarchie catholique 
d’Angleterre (6. 9. 39). 


Le Pape Pie XI, dans l'Encyclique Carilate Chrisli 


compulsi, exprime ce profond désir d'empêcher 
que la paix soit détruite dans le monde, cela 
a été la préoccupation constante du Saint-Siège. 
C'est précisément la prière, écrivit-il dans celle 


Encyclique, « qui, selon J'Apôtre, apportera le 
don de la paix ; la prière qui s'adresse au Père 


céleste qui est le Père de tous ‘les hommes; la prière » 


qui est l'expression commune du sentiment de la 
famille, de celte famille qui s'étend au delà des 
limites de tout pays et de tout continent ». (x) 

Notre gouvernement et notre peuple ont travaillé 
pour la conservation de cette paix. Le conflit actuel 
a élé occasionné par ceux qui n’ont aucun souci de 
l'unité mondiale de la paix du Christ. 

À celte heure d’épreuve et d’effort nationaux, nous, 
la hiérarchie catholique de l'Angleterre et du pays 
de Galles, nous voulons insister instamment auprès 
de tous les fidèles sur le devoir d’obéissance loyale 
à sa Majesté le roi et sur celui de la coopération 
empressée à toutes les formes de service national. 

Nous sommes profondément convaincus de la jus- 
iice de notre cause. Dans cette guerre, notre nation 
soutient la liberté de l'individu et de l'Etat. Selon 
l’expression récemment employée par S. S. le Pape 
Pie XII, « les conquêtes et les empires non fondés 

- sur la justice ne peuvent pas être bénis de Dieu ». 

Jésus-Christ à prédit l'avènement de la guerre, et 
il a dit « Ne craignez pas ». Nous nous abandonnons 
donc à la miséricorde divine, et nous .demandons 


_ dans nos prières la force et une paix qui soit 


l'œuvre de la justice. 

:. Aucun pays n’a plus de droit à notre secours que 
la Pologne, qui, à travers les siècles, a joué un si 
grand rôle dans la défense de notre commun héritage 
catholique. 

Nous conjurons nolre peuple de prier pour le 
succès de notre cause et de celle de nos alliés fran- 
çais et polonais, en se souvenant aussi de nos 
ennnemis dont beaucoup nous combattent de bonne 
foi. La haine est contraire à cet esprit serein et 
généreux auquel nous contraint la charité du Christ. 
_ Nos prières s'élèvent continuellement vers le Père 
de la Miséricorde et vers le Dieu de toute consolation. 
En ce temps d'inquiétude nous recommandons notre 
peuple à la protection de la Reine de la paix. 

Nous prions le Dieu tout-puissant de défendre le 
droit, de garder sa Majesté le roi et d'accorder à notre 


temps une solution équitable de toutes les difficultés 


qui tendent à mettre les nations du monde en 
désaccord (2). 


[1 — Lettre pastorale de $. Em. le card. Hinsley, 


archevêque de Westminster (10. 9. 39). 


2 


En cette heure lourde d’épreuve nous nous rap- 
prochons “de vous, notre cher peuple. Nous parta- 


: (1) Cf. D. C., t, 7, col. 614. Cette Encyclique sur la crise 
économique est du 8 mai 193. 
(2) The Tablet, 16 sept. 1939. 
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F4 
geons vos inquiétudes, nous désirons ardemment vous! 
aider dans vos besoins. Nous voudrions, si c'était} 
possible, empêcher vos souffrances, et calmer vos 
craintes. Nous désirons au moins supporter avec vous] 
iout ce qui pourra arriver, car un bon pasteur devrait! 
ire toujours uni à son troupeau, jour et nuit, pen |] 
dant l'orage comme dans le calme. Car nous pouvons! 
humblement répéter les paroles de saint Paul: « Vous 
êtes dans nos cœurs ; mourir ensemble et vivre 
ensemble. » . PE 
Ces temps demandent le courage d’une foi ferte 
Nous savons que Dieu qui nous a faits est notre Père 
et notre meilleur ami. il nous aime individuellement 
qui que nous soyons. Îl appelle chacun de nous pat 
son nom. « Je connais les miens et les miens 
connaissent. » « Je donne ma vie pour mes brebis. » 
Il a numéroté jusqu'aux cheveux de notre tête et. 
pouces de notre taille, Il nous porte dans ses bre 
même si nous nous sommes égarés loin de lui, 
cherche à nous ramener au bercail. Il a soin di 
moineaux et de l'herbe des champs. « Combier 
davæntage de vous, Ô hommes de peu de foi. » 
Vous n'’êles pas seulement ses créatures, vous ayez 
élé ra hetés et sanctifiés, vous êtes ses fils adoptifs. 
Pour vous, Jésus-Christ a offert sa dernière prière. 
il vous a acquis la paix au prix de son sang : ce 
paix que le monde ne peut pas donner. Et le m: 
ne peut point nous l'enlever tant que nous resto 
fidèles à sa grâce. 3 ER 


Le courage surnaturel est donc le fruit de notre 
catholique. La divine Providence nous garde et n0 
sauve en temps de guerre comme en temps de 
Si maintenant elle requiert de nous des sacrific 
nous envoie des épreuves, c’est pour nous rappro 
de la croix, le signe dans lequel nous vaincrons 
lement. è 
Nous rappelons aux prêtres et au peuple qu 
devoir de la prière fervente, si nécessaire en toi 
temps, devient plus pressant dans ces jours . 
conflit. Comprenez maintenant d’une manière ph 
vivante, Ô âmes chrétiennes, la puissance de la mes 
et de la communion fréquente : plaidez longuem« 
et instamment devant le Saint Sacrement ; implor 
l'aide de la Reine de la Paix par le saint ro 
suppliez la divine Sagesse de diriger notre go 
ment ; conjurez le Dieu tout-puissant de donn 
force et la victoire à ceux qui, par obéissance à 
torité, luttent de toutes leurs énergies pour la ce: 
de la justice et de la paix. LRU 
À ; vf 
N'oubliez pas d’intercéder pour notre Saint 
le Pape de la paix, qui s’est épuisé dans ses 
pour éviter la guerre. Priez pour les âmes des w 
times des affreuses méthodes de la guerre mode 
les hommes, les femmes et les enfants qui dé 
été sacrifiés à Moloch, ; Re 
Nous voulons que toutes les églises restent o 
comme d'habitude pour la prière publique, pot 
ous ceux qui le peuvent puissent les visiter 
prier. « Venez à moi tous, vous qui êtes lourd 
chargés, et je donnerai la paix à vos âmes. » 
C'est une obligation stricte pour nous tous 
cepter les restrictions et les sacrifices que le 
civil impose pour la sécurité générale du pub 
plus, nous rappelons à tous ceux qui le peuven 
c’est un devoir de.servir le pays sans conditions ! 
le bien commun. Nous sommes tenus aussi d 
tout autour de nous l'unité et la con 
{ LE = 


+ 


elltre notre confiance dans le roi et dans ses con- 
[lers, nos gouvernants légitimes. 

Nous tirons une consolation sans bornes de la sol- 
citude montrée et du splendide travail fait pour la 
curité de nos enfants, tandis que nous sentons une 
pmpathie profonde pour les mères séparées de leurs 
ésors chéris. Noûs sommes très reconnaissants envers 
OS instituteurs qui se sont acquittés avec tant de 
évouement et de compétence de leurs tâches lors 
e l'évacuation. Pouvons-nous demander d'être 
sgulièrement renseignés sur les besoins et sur les 
ifficultés, surtout quant aux facililés pour pratiquer 
| religion, quand il s’agit de ceux qui ont été trans- 
orLés “dans des régions d'évacuation » 

Que le Père des miséricordes et le Dieu: de toute 
onsolation vous garde tous maintenant et à travers 
JUS ces jours sombres jusqu’à ce qu’il nous apporte 
Ù lumière et la paix de son royaume céleste (1)! 


4 


_— Extraits du discours radiodiffusé de 
s. Em. le cardinal Hinsley à l'Amérique 
sur l'invitation de l’Université catholique de 
Washington (3. 9. 39). 


Maintenant que la guerre est venue, quelles obser- 
5 et quelles suggestions nous viennent à l’es- 
rit ? Je me souviens des paroles et des aclions de 
ie XIT en faveur de la paix depuis ja première heure 
g.. son pontificat jusqu'au derniér moment d’espoir. 
e son nom est symbole de paix. Il a plaidé 
omme aucun aulre ‘homme ne le put pour la vérité, 
justice et la charité. © Rien, dit-il, n’est perdu par 
“paix ; tout peut être perdu par la guerre. » ; 
a confiance dans les accords publics a été rude- 
nt ébranlée et sacrifiée récemment, Autrement 
ppel récent de M. Roosevelt aurait pu conduire 
une interdiction générale de bombarder les popu- 
ions innocentes et d'employer des gaz asphyxiants 
d’autres barbaries. 
e voudrais au moins demander à tous les bons 
yens de tous les pays d’insister pour que la presse, 
radio, et le cinéma s’abstiennent, en temps de 
üix comme en temps de guerre, d'empoisonner 
avantage les relations internationales par des arti les, 
, remarques et des dessins ou caricatures cruels el 
tiques. Combien facilement la suggestion excite 
passions, et les passions politiques une fois soule- 
_ donnent naissance à des légions de mensonges, 
mensonges sont meurtriers comme leur père. 
expérience montre qu’une paix slable ne peut 
blir que sur des fondements moraux. La poli- 
e de là puissance, l'équilibre des puissances et 
utres artifices des politiciens et des diplomates ont 
1jours fait faillite. La paix entre les nations est 
mme la paix entre les individus. C’es! une question 
rité, de justice, de raison, de maîtrise de soi 
droits et les libertés des autres sont aussi sacro- 
nts que les nôtres. Celle reconnaissance est impos- 
eependant sans la conviction personnelle qe les 
itres hommes sont des personnes comme nous, de 
its univers de droits et de devoirs déterminés. 
ci ne doit pas être un principe théorique : il faut 
en conséquence. Mais on ne le mellra jamais 
atique à moins que les hommes ne comprennent 
leurs semblables ont une destinée qui subsiste 
delà de la mort et qui se situe complètement en 
hors de ce monde. 
\utrement dit, l'expérience a toujours enseigné 


@) The Tablet, 9 septembre 1939, p. 341. 
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que ce que l’on appelle la moralité indépendante 
la morale sans la religion, ne peut assurer une paix 
durable, La paix est le résultat d’une profonde con- 
viclion religieuse. Reconnaissez d’abord les droits de 
Dieu, et alors seulement vous reconnaitrez les droits 
de vos semblables. 

Y a-t-il quelque espoir de cette reconnaissance géné- 
rale de la religion comme base de la paix mondiale ? 
Le bien! moins cette reconnaissance existe, moins il 
y a d’espoir pour l'humanité. Je viens de lire dans le 
Times, de Londres, une recension d’Une étude _de 
l’histoire, par Arnold Toynbee, que l’on proclame 
l’un des plus grands, sinon le plus grand des histo- 
riens actuellement vivants. [Il se pose précisément 
celle question : YŸ a-t-il quelque espoir pour 
l'humanité ? 

Au cours d’un des exposés hisioriques les plus 
complets qui aient jamais été écrits, l'écrivain 
répond qu'il y a de l'espoir, bien plus, même fa 
certitude, dans le christianisme et dans rien autre. 

Le recenseur du Times conclut que cet ouvrage 
très développé prend comme thème, non pas la déca- 
dence et la chute d’un seul empire — comme le livre 


de Gibbon (1) — mais la grandeur et la décadence 
de toutes les civilisations. Le professeur Toynbee a 


montré que les triomphes de la barbarie sont illu- 
soires el que le Galiiéen a vaincu en vérité. Donc, si 
la paix doit être assurée, si la civilisation doit durer, 
le christianisme seul peut assurer l’une et l'autre. 

Quel est votre point de vue concernant les liens 
de parenté entre les Etats-Unis de {’Amérique et 
l’Empire brilannique ? Ces liens sont naturels et non 
arliliciels. [ls prospèrent le plus quand on les dorlotte 
le moins. Les Elats-Unis de l'Amérique peuvent être 
le meilleur correctif de l'idée idolâtre de la race qui 
a fait lant de mal à notre temps. 

Votre peuple est composite. Il est incorrect de 
parler de vous comme d’une nation anglo-saxone, ou 
de « nos cousins ». Le sang, dit-on, est plus épais 
que l’eau. Certainement il est plus facilement 
enflammé. Non pas la consanguinité, mais la parenté 
spirituelle (dans un sens large et non technique) est 
le lien qui nous unit. 
unité morale, Non seulement nous parlons la même 
langue, mais nous héritons des mêmes lois fonda- 
mentales, nous parlagcons les mêmes 
tice, de liberté et de religion. 


l'amour de Dieu et l’amour du prochain en Dieu. 
J'ai toujours insisté sur l'étroite parenté entre nos 


deux peuples et particulièrement entre les catholiques 


de l'Amérique et les cathcliques de ces îles. L'Eglise 
catholique et romaine est l'Eglise de toutes les nations. 
Elle embrasse loule race el toute couleur, toute 
nation et tout parti. Elle enseigne la valeur de chaque 
âme humaine en particulier ; elle est le corps le plus 
vraiment démocratique de cette terre. Le 
cité dans l'Eglise est à la disposition de tous ceux 
qui vivent en frères du Christ notre Sauveur. 

En ceci consiste la vraie démocratie, reconnaître la 
valeur ou les droits de l’individu comme la respon- 
sabililé de l'individu à l'égard des autres citoyens, 

Si je ne me trompe, votre Constitution rend l’état 
de ciloyen américain large et compréhensif, donnant 
au monde une leçon vivante de liberté et de folé- 
rance pratique (2). 


(x) Historien anglais du xx siècle. Son grand ouvrage 
The Decline and fall of the roman Empire attribue l’ex- 
pansion si rapide du christianisme à l’extension de l'empire 
romain qui se vit remplacé ensuite par l'Eglise. 

(2) Cf. Catholic Times (8. 9. 30). 


Volre unilé avec nous est une 


idéals de jus-. 
Dans nos âmes seront 
toujours enchassées les deux tables de la loi divine, 


droit de 
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IL, -- Discours radiodiffusé du card. Hlond 
à la nation polonaise (28. 9. 39). 


Pologne, tu n'as print succombé! 


Le jeudi soir, 28 septembre 1939, en la fête 
de saint Wenceslas, le cardinal Hlond, arckhe- 
vêque de Gniezno et de Poznan, & adressé 
du poste de Radio-Valican, aux Polonais du 
monde entier, un admirable message d’affec- 
tion et d'admiration (1). Le primat de Po- 
logne souligne d'abord l’héroïsme de sa nation 
dans la lutte pour son indépendance. Puis tl 
exhorte les fidèles à la confiance dans les 
destinées et le relèvement du pays. Il donne 
les conseils opportuns aux compatriotes restés 
sur le territoire national ; invite à la cor- 
corde, à la charité fraternelle, à la prière, à 
la vie chrétienne profonde. Il rend hommage 
à l’armée incomparable, à la ville de Varsovie 
« grandiose dans sa gloire et son martyre_de 
défense » ; il salue les plus célèbres sanc- 
tuaires ou sièges épiscopaux. Marie, Reine de 
la Pologne, obtiendra le miracle du XX° siècle, 
attendu par les saints et par les hommes de 
conscience : par le vouloir divin, ia Pologne 
qui n'a point succombé, ressuscilera dans la 
gloire et la puissance. 


Ma Pologne martyre ! 


Tu es tombée victime de l’insolence, en défen- 

dant, avec des sacrifices sans bornes, la sainte 
cause de ton indépendance. Tu as accompli ta tâche 
séculaire avec une grandeur d'âme admirable. Te 
voici en face des nations, revêtue de la pourpre du 
martyre, la conscience tranquille avec une auréole 
de gloire. Bien qu’en décombres, en loques, envahie 
par des étrangers, tu es l’objet du respect et de la 
compassion universels, Ton sort tragique réveille 
la conscience du monde. 
‘ Que la confiance et l’espoir te soient un récon- 
fort! Tu n’es point inerte, ta nation est jeune, forte, 
trempée dans la souffrance et immortelle. Les vicis- 
situdes du sort sont variables et ton existence est 
éternelle. Le déluge va refluer. L’aube prochaine de 
la liberté, pour laquelle le monde entier est en 
prière avec nous, t’apportera une longue période 
de paix et une grande gloire. Tu seras renouvelée 
alors en une plénitude de vie et tu t’élèveras à 
des hauteurs jusqu'ici inconnues ; tu reconstruiras 
ta capitale plus belle, tes villes et tes campagnes, 
tes églises et tes fermes, Tu combleras tes pertes 
par un effort gigantesque qui donnera aux géné- 
rations à venir la vigueur et la force. 

Compatriotes demeurés au pays, conservez votre 
dignité et la paix ! Combattez autour de vous la 
pusillanimité et la torpeur. Evitez les pertes inu- 
tiles, une fois les combats héroïques terminés : 
chaque vie ‘humaine en Pologne est plus préciéuse 
que jamais. Mettez-vous autant que possible à 
reconstruire les ruines, à réparer les dégâts, à cul- 
tiver la terre, à produire, Construisez déjà une 
Pologne nouvelle. Ayez la foi en vous-mêmes et 
en l'avenir de la nation. Cessez les litiges poli- 
tiques. Il n’est pas temps de porter des accusations, 
de rechercher les coupables et de réaffirmer les 


(1x) L'Osservalore Romano en a d'abord donné l'analyse 
{numéro du 30. 9. 89), puis la traduction ilalienne 
(2-3 octobre 39). 
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divergences passées, La Pologne nouvelle appar| 
tiendra à tous, car tous ont combattu ou souffer 
pour elle ; elle aura besoin de tous ses fils et tous 
vont la servir. Aidez-vous les uns les autres dan 
votre pays_et à l’étranger, oubliant les divergences 
passées, les différends et les offenses, Pour perséil] 
vérer, il nous faut une activité et un effort com 
muns, Aimons-nous, respectons-nous mutuellement 
et soyons frères. C’est ce qu’exige aussi l’honneut 
de la Pologne à l’étranger. : 
Nos terres seront menacées par l’incrédulité, qu 
-— espérons-le — ne dévastera point notre vie 
J’espère que nul esprit antireligieux ne pourra 
s'implanter sur une terre imprégnée du sang des 
longues générations qui 


je songe à l’âme polonaise, j’en appelle à vous, con! 
citoyens ; méfiez-vous des mécréants et de la pro 
pagande qu’ils font. Vous voyant submergés, dé 
fendez-vous âprement avec l’aide de votre esprit] 


formez l’esprit et le cœur des jeunes. Reconstruise2ll 


les églises détruites. Ne vous éloignez point de ni 
évêques et de vos prêtres, Cultivez une vie reli 


. gieuse ;profonde et ne cessez d'en appeler au 


Seigneur afin qu’il « réduise le nombre de ces 
jours ». Au cours de ce mois d'octobre, récitez 
avec une grande ferveur le rosaire aux intentions 
de la Pologne, de ses destinées et de sôn esprit] 
Là où les églises seront fermées, récitez le rosairell 
en famille. 


È 

Ë 

Conservez la loi divine dans toute vie, Evitez lell 
péché qui encourt la punition de Dieu, “sel 
| 
ÿ 
ù 
} 


toire de voire voisin. Accomplissez de bonneg] 


| 
la pureté des mœurs. Respectez la propriété d'au 
actions. Malgré votre ruine matérielle, soyez misé | 
| 
[l 
| 
} 


trui en vous gardant bien d’empiéter sur le te 


ricordieux et bons envers tous, K 
Ma Pelogne bien-aimée ! C’est de la tombe des 
apôtres, du Siège de Saint-Pierre ou trône de notre 
Père commun de la chrétienté et de la foi, que j 
t’envoie le présent message, avec l’expression de ma 
plus vive admiration et de mon affection, 3 

Je rends hommage à farmée incomparable |qui 
en combattant pour la Pologne et pour Dieu, avec 
un héroïsme sans égal] dans l’histoire, a affirmé 
au prix d’une mer de sang, devant le mond 
entier, les droits de la nation à l'indépendance e 
à la liberté religieuse. Eat | 

Je te salue, Varsovie, capitale héroïque, gran 
diose dans ta gloire et dans ton martyre de défense 
Puisse te sauvegarder, te consoler et te fortifie 
notre saint André Bobola ! ; 

Je te salue, Gniezno, siège des primats, 
que toi, Poznan catholique. Rien ne 
obscurcir votre passé ni amoindrir votre impor-} 
tance dans la vie de la nation. Sans trêve, implor@l 
le Sacré Cœur de Jésus et nos saints patrons devant 
le monument d’actions de grâces, devant la tombe 
de saïnt Adalbert, dans les églises anciennes et 
nouvelles de mes deux archidiocèses. Va | 

Je te salue, Vasna Gora et toi la miraculeuse 
Ostra Brama, Puissent ne jamais cesser vos prières] 
devant toutes les effigies miraculeuses de la Vierge 
Marie, jusqu’au jour où sera accompli, sur. nl 
signe de cette Reine de Pologne et Secours de 
chrétiens, le miracle du xx° siècle, attendu pa: 
les saints et par les hommes de conscience ! 

Je vous salue avec toute: mon affection, prison: 
niers et blessés de guerre, et vous, émigrés dis- 
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Jersés en Pologne et dans les pays amis et hospi- 
aliers. Puisse Dieu vous consoler dans les 
ungoisses et l’indigence de l’émigration et puisse- 
-il vous conserver les forces nécessaires à la recon- 
struction d’une Pologne nouvelle, après votre retour 
au pays ! 

Je suis avec vous, chers compatriotes, demeurant 
au delà des confins de notre République, dans 
Amérique lointaine et sur tout le globe terrestre. 
Vous aurez vécu avec épouvante et frayeur la tra- 
sédie de votre patrie, Ne vous laissez point abattre, 
car nous demeurons confiants. Par tous les moyens, 
secourez la Pologne dans son malheur. 

Pologne, tu n'as point succombé ! Ni tes souf- 

frances, ni ton sang, ni toutes ces tombes, ni toutes 
ces prières, ni ta force d’âme, ni ton désir de 
liberté ne seront .vains. Notre trésor national et 
spirituel n’en est devenu que plus riche ; la nation 
en a été lavée de ses péchés, nous avons été trempés 
en vue de missions plus élevées qui constituent 
un Capital d’une valeur sans prix et où pourront 
puiser les générations à venir, plus heureuses que 
nous, 
_ Pologne, tu nas point succombé ! Ton nom est 
immaculé et célébré par le monde entier. Tous 
t’augurent une destinée heureuse, que tu accom- 
pliras en tant que nation libre et parcelle de l’hé- 
ritage du Christ. 

Sur ces ondes qui, de la colline du Vatican, s’en 
vont dans l’univers, annonçant la vérité, je te crie 
une fois encore : Pologne, tu n'as point succombé ! 
Tu n’as point succombé, car Dieu n’est pas mort. 
Dieu n’est pas mort et se manifestera en son 
temps dans la grande mêlée des peuples et parlera 
son langage, C’est par son vouloir que tu ressus- 
citeras dans la gloire et dans la puissance et 
que tu seras heureuse, ma Pologne bien-aimée, 
martyre (1). 


III. — Lettre pastorale de S. Em. M°"' Cere- 
jeira, cardinal patriarche de Lisbonne, 
au clergé et aux fidèles (1. 10. 39). © 


La conscience chrétienne en face de la crise actuelle 
_ En face de la guerre qui ensanglante l’Europe, 
ce n’est pas pour définir la position du Portugal 
que nous élevons la voix. Il ne nous appartient pas 
de parler au nom de la nation. C’est le gouverne- 
ment qui représente la nation, sa voix est officiel- 
lement la voix du Portugal, et le gouvernement por- 
tugais a déja défini la position du pays, en face de 
la tragédie actuelle. Lui seul a la compétence, les 
éléments d’information, la responsabilité et la grâce 
d'état pour déclarer les obligations, défendre les 
droits, avoir soin des intérêts, sauvegarder l’hon- 


(x) Traduction donnée par la Croix (7 .ro. 30) 
: (2) Cette lettre pastorale, intégralement publiée par les 
grands journaux de Lisbonne et reproduite presque en 
entier par l'Osservalore Romano (25. 10. 89), mentionnée 
par la presse française, expose sobrement mais en traits 
récis et saisissants, les exigences de la conscience 
chrétienne et du droit à propos de la guerre et des rela- 
tions internationales, Le mal profond dont l'Europe souffre 
vient de ce qu’elle a abandonné le Christ et sa loi. Dans 
la crise actuelle le devoir du Portugal est de défendre 
la civilisation chrétienne et de prier. La traduction fran- 
çaise et les subdivisions sont de la D. C. 
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neur de la patrie, Tous les Portugais lui doivent le 
respect et l’obéissance (en iout ce qui n'est pas 
contraire aux droits imprescriptibles de Dieu). 
Allégeons le poids de ses responsabilités devant 
Dieu et devant des hommes, nous associant à lui 
par une coopération intelligente et lui offrant une 
confiance bénévole. Facilitons sa tâche ardue par 
notre obéissance prompte et active. Unissons-nous 
tous autour de lui comme un seul homme, pour 
qu'il sente, en cette heure de péril, son autorité 
plus forte et plus unanime sa voix. 


Les exigences de la conscience chrélienre. 


En cette heure de tristesse pour la chrétienté et la 
civilisation, nous voulons être à peine la voix de la 
conscience chrétienne, Ministre du Christ, nous 
ne voulons parler qu’en son nom, pour ne pas 
trahir l’autorilé de sa parole en l’enveloppant dans 
la fragilité de la nôtre. C’est notre devoir d'élever 
la voix parce que la conscience chrétienne des fidèles 
court le risque d’être pervertie. L’atmosphère du 
monde est empoisonnée. L'organisation officielle du 
mensonge, le prestige du triomphe de la force 
malérielle, l’attirance des instincts et des appétits 
révoltés, la contagion des doctrines néo-païennes 
menacent de faire taire les exigences de l'idéal 
chrétien. Le chrétien ne peut rester indifférent 
quand il s’agit de Dieu,et de l’athéisme militant, de 
la vérilé et de l’erreur, de la justice et de la vio- 
lence, du droit et de l’oppression. C’est la mission 
du chrétien de rendre témoignage au Christ, jus- 
qu'au sacrifice de sa propre vie | Et c’est rendre 
témoignage au Christ que d'aimer la vérité, 
justice, de cultiver la charité, 
d’exercer la douceur, de lutter pour le droit, 


La guerre injuste... La morale chrétienne s'impose 
dans la vie internationale comme dans la vie individuelle. 


Toute guerre injuste, dictée par l’orgueil, par 
l’ambition, par le désir de dominer, est la négation 
des principes chrétiens. La guerre en soi est un mal 
que peut rendre nécessaire la défense du bien et du 


droit en ce monde sujet à l’imperfection due au 


péché. Chaque jour l'Eglise demande la paix. Notre 
divin Maître nous l’a laissée en héritage ; et ce bien 
précieux est devenu sa salutation habituelle, Le 
culie de la guerre est d’origine païenne. Les doc- 
trines qui émancipent de la sujétion de Dieu, 
l’égoïsme sacré de la patrie dans un natio- 
nalisme exalté qui ne connaîtrait de limites sinon 
celles de l’intérêt nalional, portent en soi le culte 
de la guerre, comme les flancs du cheval de Troie 
portaient des soldats armés ; ces doctrines posent en 
principe absolu le droit vital d’un peuple, mépri- 
sant les droits vitaux des autres, Elles chantent 
le dynamisme des peuples forts et jeunes, même 
quand il viole la justice et la morale en blessant les 
droits des liers. 

La base nécessaire de la paix est l’idée chrétienne 
de la coopération des peuples dans la justice et la 


charilé. On ne peut pas ériger en source de droit. 


la grandeur territoriale, démographique, économique 
ou culturelle d’un peuple pour en détruire un autre. 
Même viclorieuse l'agression injuste ne cesse pas 
d’être toujours condamnable à la lumière du 
Christ. La morale chrétienne a les mêmes exigences 
sur le plan international et sur le plan interne. 
Comme elle condamne ici le mensonge, la déloyauté, 
la trahison, la haine, l'oppression, l'injustice, le 
dommage, ainsi sur le plan international elle con- 
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damne l'isolement égoïste des era riches au 
préjudice des nations pauvres, 
pression des petites nations par les nations grandes 
où plus fortes, la rupture arbitraire des conventions 
librement établies, la violation de Ja parole solen- 


nellement donnée. 
La véritable politique chrétienne. 
Suprématie du droit naturel intangible. 


Le soi-disant « réalisme » politique peut recouvrir 
un-sens machiavélique dépourvu de préoccupalions 


morales, c'est-à-dire qu'il faut avoir en vue unique- 
ment l'utilité pratique, l'efficacité des moyens, le 
suceds immédiat. ‘Tous les moyens seront bons 


qui servent les intérêts de la nation. Une politique 
ainsi amorale, mème réalisée par des chrétiens, n'est 
pas une polilique chrétienne, Elle nous mène tout 
droit à la barbarie dans le monde international. 
Qu'est-ce en réalité que la barbarie, sinon le DT 
d'organisation juridique pro tectrice du droit et de la 
morale? Elle règne là où seule la force domine. 
L'inégalilé est la condition d'existence humaine des 
individus comme des nations. Le nationalisme païen 
*  l’exploite pour établir l'impérialisme du plus fort. 
Le marxisme matérialiste prétend la détruire, sans } 
arriver, par l’antantissement des classes. Le racisme 
4 fonde sur elle la loi de la suprématie naturelle d’une 
| © race supérieure, Dans chaque hypothèse le résultat 
| est toujours inhumain : oppression du plus faible et 
tyrannie du plus fort. Le christianisme résout le fait 
* de l’inégalilé par la loi de la justice et de l'amour. De 
- cette inégalilé il nous enseigne à édifier, par l'esprit 
et à la lumière de l'Evangile, un ordre moral, dont 
la beauté dépasse tout ce que l’ordre physique nous 
offre de plus beau. Les intérêts divers et /même 
_ opposés, particuliers où communs, s'associent dans 
une œuvre de coopération mutuelle dans laquelle les 
uns et les autres se limitent, s’équilibrent et se com- 
plètent. L'ordre humain ne peut pas être régi par la 
loi animale de lutte des intérêts et des appétits, Tout 
Je progrès, non seulement chrétien, mais même 
simplement humain. consiste à soumettre les mou- 
vements inslinclifs que nous avons de commun avec 
- les animaux, à l'autorité de l'esprit, à la loi morale 
de la concorde, d’entr'aide, de dévouement altruiste, 
de respect de la personne humaine. 
._ Réduire le droit et la morale à une lutte des 
_ égoïsmes individuels ou collectifs, « à une concur- 
* rence vitale analogue à celle qu’on attribue à la vie 
_ animale », c’est non seulement renier Je Christ, 
mais nier l’homme. Il n’a pas manqué de gens 
pour minimiser les efforts généreux en vue de l’or- 
ganisation de la coopération internationale, pour 
“applaudir les rudes coups donnés à la solidarité 
_juridique des nations, pour célébrer avec enthou- 
_ siasme le retour à l’anarchie internationale par la 
. rupture des conventions et des traités, mais en cela 
_ ils n’agissent pas d'une façon catholique. 
Etre Comme Portugais, notre intérêt commun est d’af- 
% firmer bien haut, en plus de la fidélité de la nation 
_ à ses engagements, l’intangibilité du droit naturel. 
Nous avons en Portugal une longue et profonde tra- 
dition de christianisme, qui nous défend d’étayer 
seulement sur la force l’édifice du droit, ou dans ie 
sang el la race la source de la vie humaine entière 
__  y-compris la vie intellectuelle et morale. Le droit, 
pour nous, comme pour tout peuple civilisé, doit 
se traduire en relations de justice. Au-dessus du 
sang et de Ja race, mous plaçons l'esprit, qui nous 
introduit dans un monde supérieur au monde phy- 
sique, dans celui de l’ordre moral. 
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l'élimination ou l'op- 


La crise e l'Europe et du Fe 
Il leur manque un idéal moral commun : 


L'Europe traverse, depuis longtemps déjà, une 
crise grave. L’anarchie internationale s ‘est substituée | 
au sentiment de son unité morale. Le protestantisme, 
le premier, a brisé cette unité. L'autorité suprème du! 
Vicaire du Christ a cessé d’être l'organe de l'unité! 
spirituelle de l’Europe. Les nations ont perdu le sen:| 
liment de leur solidarité en se divisant en Camp$| 
ennemis. Depuis lors, la politique de solidarité chré: | 
tienne a fait place à la politique réaliste de l'équi- 
libre. j 

On est arrivé au système de la paix armée, qui est 
plutôt celui de la préparation à la guerre. De nos 
jours, on fait une course folle aux ‘armements, en | 
dépensant d'une façon improductive les richesses! 
améliorer la condition sociale des | | 


nécessaires à 
peuples. 

Après la grande guerre, on a tenté d'organiser 
coopération internationale pour assurer la paix p 
la création de la S. D. N. C'était là une idée ch: 
tienne malgré l'infillration maçonnique et laïque 
qu'il pouvait y avoir au sein de ses organismes. 

Mais elle présentait un vice fondamental : l'absence 
d’un idéal commun de civilisation. Et l’on vit entr. 
la Rnssièy qui reniait les principes sur lesquels 
fondée la propre civilisation européenne ! 

L'Europe et le monde souffrent d’un mal profond 
leur division spirituelle, Il leur. manque un idéa 
moral qui s'impose à toutes les consciences ;. 
autorité suprême écoutée par tous les peuples; 
élat d’âme commun sur lequel on puisse édifier 
accord solide des volontés, l’organisation effic: 
de la paix. Ne 

Le Christ manque à l'Europe et au monde. Et c'es 
vers Jui que nous élevons nos supplications, comme 
les apôtres à bord de l’embarcation sur le poin 
faire naufrage, et — même au nom de ceux qui 
l’invoquent pas — nous crions vers lui: « Sauve 
nous, Seigneur, car nous périssons! » 

La civilisation de l'Europe s’est formée sous 
ailes maternelles de l'Eglise. C’est à elle qu’elle do 
son unité et ce sens de la dignité humaine, qui 
son titre de gloire. 

Mais le protestantisme, la révolution libérale, 
laïcisme et, maintenant, les idéologies franchement 
païennes, ont successivement, affaibli ou coupé les 
racines chrétiennes qui la nourrissaient. *S A0 

Quoi d'étonnant à ce que, les racines étant bi 
sées, la plante se dessèche ? A la solidarité chrétienn: 
des nations succède l’arrangement des équilib 
instables ; à l'autorité de la loi morale, la force « 
instincts raciaux et les appétits impérialistes : 
concept de la dignité et du destin personnel 
l’homme, son absorption par l'Etat divinisé, h 
duquel il n’y a pas de vie morale ‘et religieuse : à 
notion paternelle du pouvoir, le culte idolâtriqu 
chef ; au sentiment de compassion pour la doulet 
et la souffrance d'autrui, la justification de la duret 
et de la suppression des faibles. 

Dès qu’on s'éloigne du Christ: on tombe forcé: 
dans le paganisme, 
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Mission du Portugal dans la crise actuelle: ‘4 | 
défendre la civilisation chrétienne. 17 2 


La mission du Portugal, en face de la crise cc 
temporaine, se trouve officiellement définie : 
de la civilisation chrétienne. 7 

Le Portugal veut établir l'édifice potins 
sur la base des principes chrétiens : le s sens € 
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lorité, la reconnaissance de la personne humaine, la 
défense de la famille, le respect de l'Eglise, la 
rimauté du droit sur la force, la coopération des 
Classes, la justice sociale, la collaboration interna- 
lionale. 

= Dans la mesure où il sera fidèle à son programme, 
le Portugal travaillera en faveur de la paix. Celle-ci 
n'exclut pas la force, quand la force se trouve au 
service de la justice et du droit; mais elle est prin- 
cipalement l'œuvre de l'esprit qui réalise l’ordre 
intérieur dans les âmes. 

_ Ges principes constituent l'essence propre de 
ioute Ja civilisation véritablement humaine. Le 
christianisme rachète l’homme de la servitude à 
laquelle l’a réduit le péché, D'origine divine, il est 
éminemment humain, Ce n'est que par le Christ 
— et par l’Église, qui continue l’œuvre rédemptrice 
lu Christ — que l’homme atteint la plénitude de 
son humanilé. Il connaît son destin, il découvre sa 
lionité, il fonde ses droits, il réalise sa mission. 
. Hors du christianisme, l’homme est incapable de 
se maintenir pleinement à un niveau noblement 
iumain, Il n’y a pas d'erreur ancienne qui ne 
vienne obseurcir son intelligence ni d’aberration qui 
ne revienne soumettre sa volonté. Il est comme un 
fils de roi qui aurait perdu la mémoire de son 
origine, la charte de sa noblesse, la conscience de 
son droit. Instruisons-nous une fois de plus par ce 
qui se passe de nos jours. Partout où les idéologies 
antichrétiennes obtiennent les prérogatives d’une 
octrine officielle, là la personne humaine perd la 
pleine reconnaissance de ses droits. Cet humanisme, 
qui caractérise la civilisation européenne, ne croît 
que dans un climat chrétien, J 

- Le Portugal, fidèle à la cause de la civilisation 
chrétienne, continue sa mission providentielle et 
défend l’Europe, vu que celle-ci est, historiquement, 
e synonyme de celle-là. 

Civilisation chrétienne signifie un ensemble de 
leurs spirituelles et humaines qui la caractérisent 
, font sa supériorité sur toutes les civilisations 
inciennes. Elle constitue le précieux patrimoine de 
Europe et des peuples formés par celle-ci. 

Dès sa naissance, le Portugal a été le soldat et 
Papôtre de cette civilisation. Et lorsque l’Europe 
>ommen ca, par la Réforme protestante, à ouvrir 
ne brèche dans son unité morale, il a consolidé 
térieurement la conscience catholique de la nation. 
| cette époque-là, tandis que dans presque tous 
es pays d'Europe sévissait la guerre incendiaire, 
s poètes chantaient « la douce paix dorée » qui 
it la récompense de la fidélité portugaise. 
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La guerre, fruit du péché; 
la paix, fruit nécessaire du règne du Christ. 


Si la guerre est le fruit du péché, la paix est 
e fruit du règne du Christ. Elle naît comme consé- 


ence nécessaire de l’observance de sa loi. 
Les âmes dont la foi est tiède s’étonnent que Dieu 
ermette le fléau de la guerre, Dieu n’en veut pas 
É sa loi nous est donné le remède contre elle. 
les hommes méprisant la loi de Dieu, la pro- 
quent follement. Dieu la tolère, comme un père 
qui châtie, afin de nous amener, par le sang et par 
a douleur au repentir et à la conversion. Elle est 
’expiation nécessaire du désordre humain. La 
évolte contre Dieu mène à la guerre et à la mort. 
La paix du Christ n’est pas seulement l'absence 
conflit armé. C'est l'annulation de la propre 
ause du conflit; c’est ordonner les volontés dans 
e >spect de la justice et dans l’union de la cha- 
: c’est établir l’ordre moral däns l'individu, 
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dans la nation, dans la sociélé internationale: c'est. 
selon la définition augustinienne » et « thomiste ». 
la « tranquillité dans l’ordre ». 

C'est pourquoi le Christ disait qu'il ne don- 
nait pas sa paix comme la donne le monde, Il y 
a une paix qui résulte de la tyrannie du fort sur 
le faible ou de l'équilibre de forces hostiles. Mais 
ce n’est pas là la paix chrétienne. La paix du Christ 
opère au-dedans, elle restaure dans l’ordre, 

Libérer les convoitises matérielles, révoller les 
consciences contre Dieu et Ja loi morale, affaiblir 
l'autorité du Christ et de l'Eglise, exalter un idéal 
de force et de violence, cultiver la haine, c'est 
lancer ies semences de la guerre, c'est l'exciter dans 
la conscience de chacun. ; 

Tout chrétien doit être un ouvrier de Ja paix. 
Celui qui est dans la grâce de Dieu a déjà vaincu 
en soi la guerre, il possède déjà la paix. 

Une bonne et nécessaire œuvre de pacification con 
siste à rénover la vie chrétienne, par la pratique 
fidèle de la loi de Dieu, par l’amour actif du pro- 
chain, par l’accomplissement exemplaire de l’obéis- 
sance à l'autorité publique, par la réalisation de 
toute justice. ! 
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Le devoir de l'heure présente : prier et faire pénitence. 


Mais à celle heure tragique, où déjà coule très 
haut un fleuve de sang humain, conséquence de 
l'’immolalion d’un peuple entier sur le martyre 
duquel nous ne pouvons manquer de pleurer 
comme frères en la foi; où des centaines de mil- 


liers d'enfants sont arrachés à l’enseignement 
maternel de l'Eglise; où des familles nombreuses 
perdent soudain tout leur patrimoine temporel, 


moral et religieux; où des mères, des femmes, des 
fiancées, des sœurs, des filles, pleurent anxieuses 
sur le sort de leurs enfants, de leurs maris, de 
leurs fiancés, de leurs frères ou de leurs pères; 
à cette heure où l'incendie de la guerre menace 
de s’étendre sur terre, sur mer et dans l’air, il ne 
suffil pas de faire son devoir ordinaire de chrétien. 
La loi de la fraternité chrétienne nous oblige. ©: 
Il faut, en souffrant dans tout notre cœur les 
douleurs d’autrui (comme l'indique le mot com- 
passion), prier et faire pénitence afin que Dieu 
écarte de nous et du monde un si grand fléau. 
Comme le Seigneur le dit dans l'Evangile, il y 
a un certain genre de démons que l’on n’expulse 


que par le jeûne ‘et la pénitence. *® 
Nous faisons appel aux âmes fidèles. Nous 
savons bien que ce que l'Evangile appelle le Le. ‘ 


« monde » et pour lequel le Seigneur n’a pas voulu 
prier ne se convertira pas. Me 

Ce sont les âmes véritablement fidèles 
tiennent de Dieu pardon et miséricorde, Il dépend 
d'elles d’arrêter le feu du ciel. N'y aurait-il déjà rù 
plus sur la terre le nombre suffisant de justes pour 
faire épargner cette nouvelle Sodome et Gomorrhe 
de la société contemporaine, qui s'établit avec oslen- 
tation dans la jouissance insatiable du plaisir, dans ee 
la nudité impure des plages, dans la*froide dureté 
de Jl’égoïsme, dans la frénésie sanglante de la 
guerre ? | 

Demandons avec ferveur 
des hostilités et de nous apporter une paix juste et 
durable; que le sang déjà versé soit le prix 
d’une organisation internationale .qui respecte les 
droits de Dieu, assure le droit, maintienne la paix, 
sauve l'existence et la liberté des peuples, défende 
la personne humaine; que soient épargnées au Por- 
tugal les horreurs des dévaslations, des incendies, 
des violations, des morts et des souffrances qui sont 


qui ob- 
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le cortège inséparable de la guerre; que la grâce 
de Dieu éclaire, inspire, réconforte, soutienne el 
défende nos gouvernants, gardiens de notre hon- 
neur national et de notre sécurité, ainsi que du 
patrimoine accumulé par la nation au cours de huit 
siècles d'histoire. 


Prière pour les victimes de la guerre. 


Prions pour les victimes innocentes de la guerre; 
pour les femmes qui portent en deuil dans leurs 
entrailles la joyeuse promesse de la vie; pour les 
mères qui pleurent avec fierté la mort glorieuse de 
leurs fils; pour les enfants innocents qui rient sans 
même se douter du malheur qui les atteint; pour 
les héros qui combattent pour la liberté de leur 
pälrie: pour les soldats mulilés qui regardent tris- 
lement vers un avenir incerlain; pour ceux dont 
le cœur desséché par le désespoir ne peuvent plus 
ni pieurer ni prier; pour ceux qui sont tombés 
sur le champ de bataille et pour ceux que la mort 
traîtreusement est allée chercher à leurs foyers. 

Prions pour tous, sans distinction de personnes, 
là où ils se trouvent plongés dans l’affliction et la 
souffrance. 


Prier Marie. La prière par excellence, la Messe. 


Que les fidèles ne manquent pas de célébrer avec 
une dévolion spéciale le mois du Rosaire à ces 
intentions, Invoquons avec confiance notre Mère du 
ciel. Jamais persone ne l’a invoquée en vain. Que, 
par son intercession maternelle, elle hâte, comme 
aux noces de Cana, l’heure de la miséricorde. _ 

Nous recommandons instamment aux prêtres et 
aux fidèles de célébrer et de faire célébrer pour la 
paix le Saint Sacrifice de la messe.. C’est la prière 
par excellence; l’on y offre à Dieu, renouvelée sur 
l'autel, l’immolation de son Fils Jésus pour le rachat 
de nos péchés. Si la guerre est la conséquence et 
le châtiment des péchés des hommes, la messe en 
offre une réparation parfaite. 

Nous ordonnons à tous les prêtres, pendant toute 
la durée de la guerre, et chaque fois qu'ils prési- 
deront quelque fonction religieuse publique, indé- 
pendamment de la célébration de la messe, de réciter 
trois Ave Maria en y ajoutant: « Reine de la paix, 
priez pour nous », et la prière de saint Bernard: 
« Souvenez-vous, à bienheureuse Vierge Marie.… » 

Le 13 courant, si Dieu le permet, nous irons à 
Falima, avec les métropolitains, nos frères dans 
l’épiscopat, comme représentants de toute l'Eglise 
portugaise, pour y prier aux intentions désignées 
ci-dessus, en union avec S. Exc. Mgr l’évêque de 
Leiria et les fidèles qui, de tous les points du pays, 
accourront en pèlerinage de foi et de pénitence. 

Noire letire pastorale devra être lue par les curés 
et les chapelains des chapelles publiques, au moment 
des messes conventuelles. 

Lisbonne, le premier jour du mois d'octobre, 
mois du Rosaire de l’an de grâce 1930. 
Manor, cardinal patriarche. 


IV. — Discours du cardinal van Roey 
en la collégiale des saints Gudule et Michcl 
(29. 10. 39). ( 


Le dimanche 29 octobre une solennelle fut 
célébrée, en présence de la famille royale, dans la collé- 
giale des Saints-Gudule-et-Michel, à Bruxelles. Cette céré- 


messe 


(x) Cf. Dossiers de l'Action sociale catholique, n° —t 
novembre 1939. 


pour but d'obtenir de la Providence divine la contäl] 
nualion de sa protection sur la Belgique. Après l'Evangülä|| 
S. Em. le cardinal Van Roey, prononça l'allocution imponi 
tante que voici : | 


SIRE, MADAME, ALTESSES ROYALES, 
Mes FRÈRES, 


Nous voici réunis dans une intention de haute et fe | 
vente spiritualité. Nous sommes venus, par un acte relÿ 
gieux très significatif, nous prosterner devant la diviné 
Majesté pour implorer sa toute puissante protection su 
notre chère Belgique. Et tandis que, sous 
antiques où le cœur de la patrie a battu si souvent au 
moments culminants de son histoire, l'élite de la capitalé 
entourant les représentants du gouvernement et des pou: 
voirs publics, sous l’auguste présidence de Sa Majest 


< 


le Roi et de la Famille royale, a tenu à manifester ses], 
sentiments de foi et de confiance — le pays tout entier 

dans les larges sphères de sa population croyante, prend}k 
part, en ce moment, dans les cathédrales comme dans les | 
plus humbles églises, à une cérémonie semblable. Load { 
me représente que, outre les fidèles pratiquants, une foule 

d'autres citoyens s'y associent en toute sincérité, tous 
ceux qu'éclaire la foi en Dieu, tous les esprits religieux} 


l'univers, peut sauver le monde d’un cataclysme épou 
vantable. ? 
Qui ne voit, en cffet, s’il prend la peine d’observer le 
cours complexe des événements, qu'ils échappent à la pré- 
vision et à la conduite des hommes ? Qui ne se rend 
compte que les chefs d'Etat les plus avisés, que les plus{ 
grands généraux dépendent, dans la réalisation de leurs} 
desscins politiques ou de l'exécution de leurs plans mili- ; 
aires, de mille circonstances qu'il leur est impossible def} 
plier à leur volonté ? Infiniment au-dessus d'eux, la Pro- 
vidence divine exerce son invisible empire, et tout en 
laissant les mortels s'agiter au gré de leur liberté, Elle Al 
dirige leurs efforts et leurs entreprises, par des voies [JL 
qu'Elle seule connaît et choisit, afin de réaliser dans Ie4f 
monde ses vues souveraines de bonté et de justice. Vers 
la Providence, il faut en tout temps élever nos esprits et 
nos cœurs. Mais, dans les moments critiques et angoissants 
que nous traversons, quel devoir plus impérieux, quelle 
sécurité plus grande que de reconnaître et d’implorer 
l'intervention bienveillante du Tout-Puissant ! “4 
Sur une grande étendue de l’Europe et sur tous les 
océans, la gucrre est déchaînée, et elle sévit à nos portes. ||] 
En quelques semaines, que de destructions elle a causées, 
que de richesses économiques anéanties, que de vies ||] 
humaines fauchées, que de foyers ravagés, que de as 
de civilisation à jamais saccagés | Et qui pourrait prévoir | | 
et calculer les ruines matérielles, morales et spirituelles 
qu'elle sèmera encore sur sa route P 24 
Nous plaignons les peuples soumis à ne | 
fléau ; nous espérons que la paix ne tardera pas longtemps 
à revenir ; et surtout nous formons des vœux pour qu’elk l 
soit fondée sur la justice et la loyauté, de manière à ur | 
durable et définitive. L 
Au milieu d'un monde en ébullition, la Belgique jouit ||] 
encore du bienfait de la paix. Elle le doit à la clairvoyance 
et à la fermeté de son Souverain: et à la sagesse des | | 
gouvernements qui ont pris à cœur d'exécuter la volonté | 
royale ; elle le doit aussi aux circonstances providentielles, 
toutes différentes de 1914, alors que l'invasion ne lu 
laissait aucun moyen d'échapper à la guerre. ne | 
Cette fois-ci, le pays n’a pas été acculé à cette nécessité || 
extrême, et, en conformité avec ses traditions constantes 
el avec ses intentions pacifiques itérativement proclamées | | 
à la face du monde, il a décidé, en toute indépendance et | 
souveraineté, de rester en dehors du conflit. 
Cette altitude de neutralité se justifie amplement. 
D'abord, elle répond au désir, en somme unanime, de 
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opulation, et pareil désir doit être un facteur appréciable 
our tous ceux qui ont à régler les destinées du pays. 
Ensuite, aucun devoir moral ne peut déterminer la 
elgique à déclarer la guerre. Elle n’y est tenue par aucun 
acte ni accord international. Elle a toujours pratiqué la 
>yauté à l'égard de toutes les puissances. Elle n'est pour 
ien dans les origines de la gucrre ct n'est point respon- 
able les causes lointaines ou immédiates qui ont amené 
\ sanglante mêlée, 

Par ailleurs, il est manifeste que le bien suprême du 
ays demande la paix, aussi longtemps qu’il est possible 
e la conserver. Or, le devoir de l'Etat consiste à procurer 
t à promouvoir le bien de la communauté nationale ; c’est 
en devoir unique, son devoir suprême ; il n’en est pas 
ui aille au delà et au-dessus du bien commun des citoyens. 
elle est la règle de la morale chrétienne, pleinement con- 
Jrme aux principes du droit naturel. Le bien commun 
commis à la garde de l'Etat, ce ne sont pas seulement 
5 biens matériels, ce sont les vies des citoyens, c’est la 
ossibilité de vivre dans les temps à venir, ce sont nos 
>yers, nos villes et nos villages, nos trésors d'art, d’his- 
ire, de culture millénaire. Or, l'entrée en guerre de la 
elgique n'aurait d'autre résultat tangible que d'étendre 
\ dévastation et le carnage, et de faire de son sol une 
ouvelle fois le champ de bataille de l’Europe. 

Au surplus, cette attitude d'indépendance est un bien, 
ième pour les belligérants. Si elle reste en dehors du 
onflit — et à cette condilion seulement, — la Belgique 
eut devenir l'instrument de la Providence, d’abord pour 
ulager les misères qu'une gucrre prolongée entraînera 
iévitablement, et ensuite pour rendre accessibles éven- 
tellement les voies de la paix. 

Tous ces motifs dictent clairement à notre pays son 
evoir : maintenir à tout prix sa position de paix ; et faire 
nn devoir est toujours honorable. Ce scrait un crime 
mtre la patrie, de l'engager dans le gigantesque conflit, 
à dchors du cas de nécessité absolue, extrême, inéluctable, 
est-à-dire en dehors du cas où l'existence du pays serait 
irecitement menacée. 

Heureusement, nous avons tout lieu d'espérer que cette 
rentualité ne se présentera pas, et qu’au contraire la 
rovidence continuera à nous protéger. 

Notre position de paix est solide. 

Elle a pour garantie Ja promesse formelle des puissances 
elligérantes. 

Elle a pour garantie notre armée bien équipée, for- 
ment établie sur ses lignes de défense, prête à tout 
stant à protéger notre indépendance. 

Elle a pour garantie — permettez-moi, Sire, de le dire 
1 votre présence, — le sens réaliste et la ferme volonté 
a roi, en qui le peuple belge tout entier place, en ces 
oments difficiles, une confiance sans réserve. 

Et vous tous, mes Frères, vous pouvez et devez colla- 
rer efficacement au maintien de la paix. Ce que la patrie 
mande à tous les citoyens, en ces moments graves, c’est 
maîtrise de soi, la calme décision de faire chacun son 
voir ordinaire le mieux possible, l’acceptation généreuse 
s restrictions et des sacrifices imposés par la situation, 
dévouement, aux œuvres d’entr'aide et de charité que 
s besoins actuels ont suscitées. 

Il faudrait aussi que tous observent loyalement, dans la 
anifestation publique de leurs sentiments, les devoirs 
impose la neutralité. 

11 importerait grandement enfin que les causes des divi- 
ns intérieures disparaissent, et que l'union des esprits 
la concorde fassent converger tous les efforts vers le 
en suprême de la patrie. 

Bref, le devoir de l'heure présente exige de toute con- 
ience honnête un patriotisme actif, généreux et solidaire. 
Mais je voudrais élever vos pensées à un niveau infi- 
ment plus haut et fixer votre attention sur des devoirs. 
core plus importants et plus efficaces. 
Les formidables événements auxquels 
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invitent, en effet, tous les observateurs attentifs à recon- 
naître les réalités invisibles, Ils posent de troublants pro- 
blèmes, tels que le pourquoi de la souffrance et du mal. 
les sanctions du péché, le sens de la vie et de la mort, la 
nécessité et la fécondité de la réparation et de la pénitence ; 
problèmes sur lesquels la foi chrétienne seule jette une 
lumière complète. Seule aussi, elle est à même de donner 
aux âmes, dans des conjonctures comme celles-ci, la con- 
fiance et la sérénité. Elle leur indique les moyens les plus 
puissants pour obtenir la protection du ciel la prière 
d’abord, une prière humble, confiante, persévérante — ins- 
trument d’une valeur décisive, que le maréchal Foch n’hési- 
tait pas à reccmmander avant ses offensives victorieuses; — 
ensuite, comme soutien de la prière, une vie d’une parfaite 
honnêt té, irréprochable au point de vue moral, une vie 
chrétienne régulière, et surtout une vie de sacrifice et de 
donation, offerte dans un esprit de foi et d'amour divin. 

Si une multitude d’âmes pratiquent ces moyens efficaces 
pour fléchir la Miséricorde souveraine, si la mobilisation 
spirituelle, à laquelle je convie toutes les bonnes volontés, 
s'organise et se maintient à côté et au-dessus de l'autre, 
nous pouvons avoir confiance dans le salut de notre pays 
ct dans l'avenir de l'Europe. 
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Discours et panégyriques de S$S. $S. Pie XII 
(1931-1938). — Grand in-8° raisin de 544 pages, 
tirage sur beau papier. Prix : 50 francs ; port 
recommandé, 6 fr. 50 pour la France ; 7 francs 
ou 13 fr. 50 pour l'étranger selon les pays. 


La Maison de la Bonne Presse a l’insigne honneur de 
pouvoir présenter à la catholicité le recueil français des 
incomparables discours prononcés par le cardinal Eugène 
Pacelli du haut des principales chaires de la Ville Eter- 
nelle et au cours de ses Jlégations à l’étranger, discours où 
s’annonçait déjà le grand et saint Pontife Pie XII. glorieu- 
sement régnant. 

Il suffira d'entrer directement en contact avec l’éloquence, 
l'inspiration sublime du futur Pape pour être aussitôt saisi 
et transporté sur les sommets de l'Esprit. 


L’espérance, par le R. P. DESBUQUOIS. — Un 
vol. 11 X 17, 316 pages. Prix franco : 6 francs. 
Editions Spes, Paris, 1939. | 


« Excerpta ex Missali romano », abrégé du missel 
romcn à l'usage des aumôniers militaires et 
des prêtres mobilisés aux armées. — Un vol. 
11 X 17, de 104 pages, reliure percaline noire. 
Prix : 15 francs. Editions Mame, Tours, Paris, 
1939. 


Ce missel contient les trois messes volives (Sainte Tri- 
nité, Sainte Vierge, Messe pro tempore belli) auxquelles - 
les prêtres mobilisés peuvent s'en tenir durant les hosti- 
lités, et en plus la messe des défunts (avec l’absoute) et les 
messes des grandes fêtes de l’année. ? 


Le livre de messe du soldat aux armées. — Un 
vol. de 8,50 X 14 cm, de 64 pages. Prix : 
1 fr. 75. — Editions Mame, 1930. 


Notre petite Sœur Thérèse et nous en guerre, 
par l'abbé THELLIER DE PONCHEVILLE. -— Un 
vol. 12 X19, de 76 pages. Editions Alsatia, 
Paris, 1939. 
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[ — Documents politiques |? 
questions, quelle que soit leur nature ou le | 

origine, tes deux parties apureraient ces diffäh" 


1) Allemagne et République des Soviets 


Pacte denon-1gression entre l'Allemagne et l’U. R.S,S 
(23 août 1939). 


Le 22 août, 1939, l’Agence soviétique Tass 
communiquait ce qui suit : « Après la conclu- 
sion du traité de commerce et de crédit 
soviéto-allemand a surgi la question de l’amé- 
lioration des relations politiques entre l’Alle- 
magne et l’U. R. $S. $S. L’échange de vues qui 
a eu lieu à ce sujet entre les gouvernenrents 
allemand et soviétique a montré l’existence du 
désir des deux parties d’atténuer la tension 
de leurs relations politiques réciproques, 
d'éliminer la menace de guerre et de conclure 
un pacte de non-agression. >» Le même jour, 
l'Agence officielle D. N. B. annonçait de Berlin 
que le gouvernement du Reich et le gouver- 
nement soviétique avaient décidé de conclure 
entre eux un pacte de non-agression et que 
M. von Ribbentrop, ministre des Affaires 
étrangères du Reich, arriverait à Moscou le 


23 août pour mener à bien les négociations. 


Ces dernières, après un entretien de trois 
heures, dans l’après-midi du 23 août, entre 
MM. von Ribbentrop, Staline et Molotov, et 
un second à 22 heures du soir, se sont rapi- 
dement terminées par un accord sur un 
pacte de non-agression entre l’Allemagne et 
VU. KR. S. S. Le traité a été signé à Moscou 
par MM. von Ribbentrop et Molotov, en pré- 
sence de M. Staline et de l’ambassadeur d’Al- 


lemagne, M. von Schulenburg. En voici le 
texte: 
Les gouvernements allemand et soviétique, 


guidés par le désir de consolider la paix entre 


_ l’Allemagne et l’U. R. S. S., et se fondant sur les 
prescriptions fondamentales du traité de neutra- 


lité de 1926, ont arrêté ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER, — Les deux parties contrac- 
tantes s'engagent à s'abstenir entre elles de tout 
acte de violence, de toute action agressive et de 
toute agression, et cela aussi bien isolément 
qu’en liaison avec d’autres puissances ; 

ART. 2. — Au cas où l’une des deux parties 
contractantes serait l’objet d’un acte de guerre 
de la part d’une autre puissance, lPautre partie 
massistera, sous aucune forme, cette tierce puis- 
sance ; 

ART. 3. — Les 
ties contractantes 
ment en contact, 


gouvernements des deux par- 
resteront à Vl’avenir constam- 
par voie de consultation, pour 


s'informer réciproquement des questions tou- 
chant leurs intérêts communs ; 
ART. 4. — Aucune des deux parties contrac- 


tantes ne participera à un groupement de puis- 


sances dirigé, directement ou indirectement, 
contre J’autre partie ; 
ART. 5. — Au cas où des différends ou des 


conflits surgiraient entre les deux parties sur des 


entre en vigueur dès le moment de sa signature Îf 


.contenu. 


1| 


rends ou ces conflits exclusivement par de} 
moyens pacifiques, à savoir par un échange sf 
vues amical, ou, si nécessaire, par des commi: 
sions darbitrage ; :| 

ART, 6. — Le présent traité est conclu poil 
une durée de dix ans, avec la clause que si lu 
des deux contractants ne le dénonce pas un{ 
année avant l’expiration de ce délaï, la durée a 
la validité de ce traité sera considérée comm 
prolongée automatiquement pour une période d 
cinq ans ; 4 

ART, 7. — Le présent traité sera ratifié dan 
le plus bref délai possible (1). Les instruments « 
ratification seront échangés à Berlin. Le trait 


j 
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Faït en deux originaux en russe et en allemand 
Moscou, le 23 août 1939. 


Commentaires soviétiques sur le pacte. 


Les Izvestia et la Pravda consacrent des éd 
toriaux au pacte de non-agression entre l’Alle- 
magne et PU. R. S.Ss. 

Les Izvestia du 24 août écrivent : 


Dans son rapport historique au 18° Congrès du pa 
communiste d’U. R. S. S., Staline, dressant le bilan 
la partie politique du rapport, a déclaré, : 
lons des relations pacifiques étroites et de bon v 
nage avec tous les pays avoisinants. » Cette thèse 
depuis longtemps le principe fondamental de la p 
tique extérieure de notre pays. L’U. R. S$S. S. a 
jours essayé de sauvegarder la paix universelle et, 
conséquent, en premier lieu, de maintenir des relations 
pacifiques avec les pays situés géographiquement da 
son voisinage le plus proche. 

Staline a dit également : « Nous continuerons à ten 
cette position aussi longtemps que ces pays observeron 
la même attitude à l’égard de PU. R. S. S., aussi. 


tement où indirectement à l’intégrité et à l’inviola r: 
des frontières de l’Etat soviétique. » Les événements « 
venus ces derniers jours dans les rapports entre T'AIL 
maghe et l’U. R. S. S. sont la parfaite illustratior | 
cette thèse. Le 19 août a été signée à Berlin une con- 
vention commerciale entre les deux pays, et le 23 août 
a été signé à Moscou un pacte de AE = e, 
l’AHemagne BR PUS EE SES 
Ces deux documents sont dela plus haute in ( 
tance, non seulement pour les relations entre les de 
parties contractantes, mais aussi pour la situation in! er- |} 
nationale. PS 
Il est bien compréhensible que l'établissement | 
relations pacifiques et de bon voisinage, basées sur: 
raisons économiques, entre deux Etats aussi pui 
que l’U. R. S. $S. et l’Allemagne ne peut pas né. 
apaiser la situation internationale extrêmement ten 
et ne peut pas ne pas contribuer à la consolidat 
de la paix. Cela est confirmé entièrement, non s 
ment par le.fait de la conclusion du pacte de 
agression soviéto- allemand, mais également par 


I va sans dire qu’il surgit souvent dans les rela 
{ ! 


(x) Le 31 août 1939, le gouvernement da Re 
deux Chambres du Conseil suprême de TU. R:& 
ralifié le pacte germano-soviétique. = 

é 
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entre Etats des problèmes qui peuvent devenir, même 
malgré la volonté des deux parties, l’objet de litiges et 
de çonflits entre elles. Le pacte signé le 23 août tient 
compte d’une pareille possibilité. IL stipule que, dans 
2e cas, 4 les deux parties règleront ces litiges et con- 
lits exclusivement par des moyens pabtifiques, par un 
échange amical d’opinions ou par la création de com- 
missions chargées du règlement du conflit. 

_ Plus encore, le pacte prévoit la nécessité de maintenir 
le contact entre les deux puissances pour les consul- 
ations et les informations réciproques en ce qui con- 
xerne les questions touchant les intérêts communs aux 
deux puissances. 

. Cet article doit, en premier lieu, éviter le cas où des 
litiges ou des conflits peuvent surgir entre les parties. 
Ainsi, du point de vue politique et juridique, le pacte 
signé hier à Moscou pour une période de dix ans est 
xn document d’une portée exceptionnelle. Il normalise 
es relations entre les deux puissances et doit, par là 
même, contribuer. à la consolidation de la situation 
Mternationale. Il met un terme à l’inimitié dans les 
‘apports germano-soviétiques. Les différences idéolo- 
ziques, ainsi que les différences de système politique 
les deux pays ne peuvent ct ne doivent pas troubler 
établissement et le maintien de relations de bon voi- 
inage entre l’U. R. S. S. et l’Allemagne. 

__ Le pacte de non-agression et la convention commer- 
iale qui ont-été signés constituent le prélude nécessaire 
à l’épanouissement de relations amicales entre les deux 
euples. | 


La Pravda écrit : 


L'importance du pacte conclu dépasse le cadre d’un 
‘èglement des rapports entre les deux pays. Il a été 
:onclu au moment où Ja situation internationale a 
itteint une tension extrême. Ce pacte pacifique contri- 
“uera incontestablement à diminuer la tension actuelle. 
_ T1 a une grande portée internationale, car il constitue 
in instrument de paix appelé non seulement à Conso- 
ider les relations de bon voisinage entre l’U. R. S. S. 
_l’Allemagne, mais également à servir la cause de la 
onsolidation générale de la paix. Les différences d’idéo- 
ogie et de système politique ne doivent pas et ne 
euvent pas être un obstacle à l’établissement de rela- 
ions de bon voisinage entre les deux pays. L'amitié 
ntre le peuple russe et le peuple allemand doit désor- 
nais obtenir les conditions nécessaires à son dévelop- 
jement et à son épanouissement (1). 


î 
_ (x) Sous le titre « Pourquoi les Soviets ont signé le pacte 
lermano-russe », on lit dans da Croix (29. 11. 39) ce qui 
uit : 
On vient de recevoir de Moscou, d'une source absolument 
igne de confiance, les renseignements les plus précis sur 
à séance que le Politburo tint, à la demande de Staline, 
à 19 août, à 10 heures du soir, et — mieux encore — sur 
exposé que fit Staline. 
Voici l'essentiel de son discours : 
_« La paix ou la guerre ? Nous sommes absolument con- 
incus que si nous concluons un traité d'alliance avec la 
rance et la Grande-Bretagne, l'Allemagne se verra obligée 
e reculer devant la Pologne et de chercher un modus 
ivendi avec les puissances occidentales. La guerre pourra 
(re évilée et le développement ultérieur de cet état de 
1oses prendra un caractère dangereux pour nous. 
i nous acceptons la proposition de l'Allemagne de con- 
lure avec elle un pacte de non-agression, l'Allemagne atla- 
uera certainement la Pologne et l'intervention dans cette 
uerre do l'Angleterre et de la France deviendra inévitable. 
Nous aurons alors beaucoup de chances de rester à l'écart 
u conflit, et nous pourrons attendre avantageusement notre 
Ur. / 
Notre choix est clair : nous devons accepter la proposition 
lemande et renvoyer dans leurs pays, avec un refus cour- 
is, les missions anglo-françaises. 
Il est évident que la Pologne sera anéantie avant même 
ue l'Angleterre et la France soient en mesure de venir 
son aide, Dans ce cas, l'Allemagne nous cède une partie 
> la Pologne jusqu'aux abords de Varsovie avec la Galicie 
rainienne y compris. 
15% lemagne nous laisse toute liberté d'action dans les 
 baltes. Elle ne s'oppose pas au retour à la Russie de la 
+" 
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2) Angleterre et Pologne 


L'alliance anglo-polonaise (accord du 25. 8. 39). 


Le traité anglo-polonais d'alliance a été 
signé, le 25 août, au Foreign Office, par lord 
Halifax, ministre des Affaires étrangères, «et le 
comte Raczynski, ambassadeur de Pologne à 
Londres. | 

Ce document, qui établit le texte définitif 
des engagements réciproques souscrits par 
l'Angleterre et la Pologne, contient des préci- 
sions qui n’avaient pu être mises au point lors 
de la visite du colonel Beck à Londres, au 
printemps dernier. 

Le préambule de cet accord est ainsi conçu : 


Le gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 


Bretagne et d’lrlamde du Nord et ie gouver- 
nement polonais, désirant placer sur une base 
permanente la collaboration entre leurs pays 
respectifs, résultant des assurances d’assistance 


mutuelle de caractère défensif qu’ils ont déjà 
échangées, ont résolu de conclure un accord dans 
ce dessein et ont nommé comme leurs plénipo- 
tentiaires 


Pour le gouvernement du Royaume-Uni et d’Ir- 


lande du Nord : The Right Honourable lord Ha- 
lifax, premier secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangères ; 

Pour le gouvernement polonais, le comte 
Edouard Raczynski, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République polonaise à 
Londres. / 

Qui, ayant échangé leurs pleins pouvoirs, trou- 
vés en bonne et due forme, se sont mis d’accord 
sur les stipulations suivantes 

ARTICLE PREMIER. — Si l’une des parties con- 
tractantes se trouve engagée dans des hostilités 
avec une puissance européenne, comme consé}- 
quence d’une agression par cette dernière contre 


cette partie contractante, l’autre partie donnera 


aussitôt à la partie contractante engagée dans 


les hostilités, tout l’appui et l’assistance qui sont . 


en son pouvoir. + 
ART, 2. — 1° Les clauses de l’article premier 
s’appliqueront également au cas où une action 
quelconque d’une puissance 
cerait clairement, directement ou indirectement, 
l'indépendance de l’une des parties contractantes, 
et serait de nature telle que la partie en question 
considérerait qu’il est vital d'y résister par les 
armes. : 
20 Si l’une des parties contractantes se trouvait 


engagée dans des hostilités avec une puissance 


Bessarabie. Elle est prête à nous céder, comme zone d'in- 
fluence, la Roumanie, la Bulgarie et la Hongrie. 

Examinons le cas d’une défaite allemande. L'Angleterre 
et la France auront assez de force pour occuper Berlin et 
détruire l'Allemagne, et nous ne serions pas en mesure 
de venir efficacement en aide à celle-ci. : 

Donc, notre but est que l'Allemagne puisse mener la 
guerre le plus longtemps possible afin que l'Angleterre et 
la France soient fatiguées, et à tel point épuisées qu elles 
ne soient plus en état d’abattre l'Allemagne. ! 

De Jà notre position : tout en restant neutres, nous arIons 
l'Allemagne économiquement en lui fournissant matières 
premières et denrées alimentaires, mais il va de soi que 
notre aide ne doit pas dépasser une certaine limite afin de 
ne pas compromettre notre situation économique, et de ne 
pas affaiblir la puissance de notre armée. | 

En même temps, nous devons, en général, mener ; 
active propagande communiste, en particulier dans le bloc 
anglo-français, tout spécialement en France. 


une 


européenne mena- 


0 


européenne à la suite d’une action de cette puis- 
sance menaçant l'indépendance ôu la neutralité 
d'un autre Etat européen, d’une manière telle 
qu’elle constitue une menace claire à la sécurité 
de cette partie contractante, les stipulations de 
Particle premier s’appliqueront, sans préjudice 
cependant des droits de la puissance européenne 
en question. 

ART, 3. — Si une puissance européenne cher- 
chait à saper l’indépendance de l’une des parties 
contractantes par des mesures de pénétration éco- 
nomique ou de tout autre genre, les parties con- 
tracbantes s’aideront mutuellement à résister à de 
telles tentatives. Si la puissance européenne en 
question entamait dès lors des hostilités contre 
l'une des parties contractantes, les stipulations 
de l’article premier s’appliqueront. 

ART. 4 — Les méthodes d'application des enga- 
gements d’assistance mutuelle, fournies par 
l’accord présent, sont établies entre les autorités 
compétentes navales, militaires et aériennes des 
parties contractantes. 

ART. 5. — Sans préjudice de ces engagements 
des parties contractantes de se prêter mutuelle- 
ment aide et assistance immédiatement au début 
des hostilités, ces parties échangeront et se don- 
neront rapidement des informations relatives à 
tout développement qui pourrait menacer leur 
indépendance et, en particulier, relatives à tout 
développement qui menacerait la demande de 
mise en application de ces engagements. 


ART, 6. — 1° Les parties contractantes se com- 
muniqueront l’une à l’autre les clauses de tout 
engagement d'assistance contre lagression 


qu’elles ont déjà donné ou peuvent à l'avenir 
donner à d’autres Etats ; 

2° Si l’une des parties contractantes avait l’in- 
tention de contracter un tel engagement après 
Ventrée en vigueur du présent accord, l’autre 
partie contractante devra en être informée, afin 
d'assurer le fonctionnement de l'accord propre- 
ment dit ; 

3° Tout nouvel engagement que les parties con- 
tractantes pourraient contracter à l’avenir ne li- 
mitera pas leurs obligations en vertu de l’accord 
présent et ne créera pas indirectement de nou- 
velles obligations entre la partie contractante 
non participante à cet engagement et le troisième 
Etat concerné. 

ART. 7. — Si les parties contractantes se trou- 
vaient engagées dans des hostilités, à la suite 
de lapplication du présent accord, elles ne con- 
cluront pas d’armistice ou de traité de paix si 
ce n’est pas par accord mutuel. 

ART. 8. — Le présent accord restera en vigueur 
pendant cinq ans. 

A moins qu’il ne soit dénoncé six mois avant 
l'expiration de cette période, il restera en vigueur, 
chacune des parties contractantes ayant, dès lors, 
le droit de le dénoncer à tout moment en don- 
nant six mois de préavis à cet effet. 

Le présent accord entrera en vigueur dès le 
moment de sa signature. 

Fait en anglais en double partie, à Londres, 
le 25 août 1939. 


Un texte polonais fera, par la suite, l’objet 
d’un accord entre les parties contractantes, et 
les deux textes seront alors authentiques (1). 


() Dans la soirée du 25 août, le roi George VI à reçu 
du président Moscicki, chef de l'Elat polonais, le message 
suivant : 

Au moment où nos gouvernements signent les documents 


« Documentation Catholique » 


3) La responsabilité de la guerre 


\ 


Une mise au pont Cu Foreign-Office. 


Le Foreign Office anglais a publié le 29 no 
vembre:1939 les considérations suivantes ent 
réplique aux allégations de la radio allemandé 
contre le Livre bleu britannique qui exposé 
les efforts du gouvernement anglais 
éviter la guerre : 


Peu après le début de la guerre, le gouverne: 
ment de Sa Majesté a publié un exposé authen: 
tique et abondamment documenté des événements 
qui ont amené l’invasion de la Pologne par l’Alle: 
magne, et la guerre entre l’Angleterre et l’Alle 


livrer à une réfutation complète de la consta 
tation britannique qui a montré catégoriquemen 


responsabilité de l’Allemagne dans le déclanche:l! 
ment de la guerre, Les Allemands n’ont osé im 
primer qu’une liste succincte de documents 
accompagnés d’une introduction d’une impudent 
fausseté, déjà réfutée par la Grande-Bretagne e 
la Frante. £ 

Trois mois après le début de la guerre, lAlle 
magne a essayé, en dernier lieu, d'établir ur 
chef d'accusation contre la Grande-Bretagne{l] 
Lundi soir (27 nov.), la radio allemande a annoncé ; 


de réfuter les faits probants contenus dans le Liv 
bleu britannique. : 

I1 semble, d’après cette tentative tardive pou 
éluder la responsabilité de ses crimes, que le 
gouvernement allemand prétend maintenant que 
le secrétaire d'Etat au Foreign Office et le mi 


tout ce qui leur était possible pour empêcher le 
gouvernement polonais d’engager de « sérieusesk 
négociations » avec l’Allemagne, 5 ; 

I1 va sans dire que chacun, y compris le gou- 
vernement allemand, sait fort bien que le gou- 
vernement britannique, avec l'approbation ‘des 
gouvernements français et polonais, a pris l’ini- 
tiative de faire tout son possible pour amenei 
des négociations directes entre l’Allemagne et lalll 
Pologne, et que c’est le gouvernement allemand! 
seul qui à fermé la voie à ces négociations. 

L’argument employé par les Allemands pour] 
faire croire que lord Halifax a essayé d’empé-| 
cher ces négociations d’avoir lieu est des plusk 
extraordinaires. Les Allemands veulent faire! 
croire que lord Halifax a grossièrement trompé 
le gouvernement allemand en déclarant, lel 
28 août, que le gouvernement polonais 
l’intention d’engager des négociations, Même sih 
cette accusation était véridique, il serait plus! 
qu’étrange, au cas où lord Halifax aurait désiréill 
empêcher les négociations, qu’il ait pris la peine : 
1° de demander aux Polonais d’accepter de négo- 
cier ; 2° d'inventer une déclaration affirmant que 
la Pologne avait accepté sa suggestion, et, 3° de 
demander aux Allemands d’accepter, eux aussi, 
les propositions britanniques de négociation, 
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qui doivent rendre encore meilleures les relations amicales 
existant entre la Pologne et la Grande-Bretagne, je tiens 
à exprimer à Votre Majesté ma profonde conviction que || 
cet accord, qui crée de nouveaux liens d'amitié entre nos. 
deux pays, contribuera à consolider dans le monde les 


grands principes de la justice, de l'équité,et du droit 


73 


En réalité, l'exposé allemand n’est pas véri- 
dique. Est fausse également l’accusation supplé- 
mentaire qui prétend que sir Howard Kennard, 
ambassadeur de Grande-Bretagne en Pologne, a 
ardé à exécuter les instructions qu’il avait reçues 
le demander au gouvernement polonais d’accep- 
er ces négociations. 

Soit dit en passant : si lord Halifax n’avait 
as désiré voir la Pologne et l’Allemagne négo- 
cier, il aurait été étrange qu’il eût demahdé 
à sir Howard Kennard de dire au gouvernement 
polonais qu’il était extrêmement désireux de voir 
à Pologne consentir aux propositions britan- 
niques en vue de ces négociations. En réalité, 
sir Howard a exécuté ses instructions dès qu’il 
à reçu lacceptation du gouvernement polonais 
tux propositions de négociations directes ; il a 
élégraphié le 28 août, à 16 heures, que le gou- 
rernement polonais consentait. Voici le texte du 
élégramme de sir Howard Kennard annonçant 
’acceptation du gouvernement polonais : 

(Par téléphone). — Le colonel] Beck est extré- 
nement reconnaissant de la proposition de 
‘éponse à Hitler et il autorise le gouvernement 
le Sa Majesté a informer le gouvernement alle- 
nand que la Pologne est prête à engager immé- 
liatement des discussions directes avec l’Alle- 
nagne. 
Ce télégramme, qui constituait la réponse de 
ir Howard Kennard au télégramme du Foreign 
Jffice publié sous notre n° 73 dans le Livre bleu 
>ritannique (CMD 62061), n’était pas inclus 
lans le Livre bleu britannique, étant donné que 
e fait qu’il enregistre est constaté clairement 
Lu paragraphe 4 de ce document n° 74, Le gou- 
ernement de Sa Majesté n'avait pas de raison 
le supposer que les propagandistes allemands 
eraient assez fous pour émettre le moindre doute 
u sujet de cette simple constatation de fait. 

Etant donnée l’absurdité manifeste de l’allé- 
ation allemande, il est à peine nécessaire de 
rendre au sérieux le reste de leur soi-disant chef 
Paccusation, mais on peut fort bien souligner que 
e gouvernement allemand a été entièrement res- 
onsable du fait que ces négociations désirées 
nstamment par la Grande-Bretagne et la France, 
cceptées par la Pologne, n’ont pas eu lieu. Après 
ne acceptation verbale du plan britannique, le 
ouvernement allemand décide alors la guerre, et 
rdemment désireux d’ouvrir les hostilités avant 
u’un changement de temps ne perturbât ses opé- 
ations militaires, il a rejeté les premières condi- 
ons de négociations sous forme d’ultimatum, à 
élai limité. Il a demandé l’arrivée à Berlin d’un 
lénipotentiaire polonais pour négocier au sujet 
e conditions qui n'avaient pas été soumises 
réalablement au gouvernement polonais. 
Le gouvernement britannique a protesté contre 
» travestissement des principes primordiaux 
une négociation en vue d’un règlement, et àïl 
invité instamment le gouvernement allemand à 
e pas fermer ainsi la porte à des possibilités 
> discussion, Mais Hitler était bien décidé à 
itrer en guerre, et les efforts du gouvernement 
> Sa Majesté pour assurer un règlement par 
ie de négociation. et maintenir ainsi la paix 
ropéenne n’ont pu empêcher l’Allemagne d’en- 
er en guerre. 
C’est l'Allemagne qui est uniquement et entiè- 
ment responsable des misères causées par cette 
erre devant le verdict des peuples libres du 
onde, 
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4) La Belgique et sa neutralité 
Discours du roi Léopold III 


à la nation américaine. 


Le vendredi 27 oclobre dernier, à 2 R. 15 du matin 
(20 h. 30 en Amérique), le roi Léopold III a adressé un 
message à la nation américaine, Nous publions la tra- 
duction officielle de ce discours prononcé en anglais. 


C'est un honneur pour moi de prendre la parole à la 
même tribune que votre éminent président, J'ai accepté 
avec plaisir l'invitation qui m'avait été faite par le 
« Forum » quand il m'a prié d'adresser un bref message 
à la nation américaine. 

De précieux et fidèles souvenirs attachent mes compa- 
triotes, ma famille et moi-même, aux Etats-Unis. Il n'est 
pas un seul Belge qui ait oublié l'aide efficace et le 
réconfort que le peuple américain a apportés à la popu- 
lation belge en présidant à son ravitaillement durant des 
années ‘d’épreuve. 

Le thème qui fut proposé, « Un appel pour la défense 
de la civilisation », je le considère comme un hommage 
à mon pays. 

Ceux qui l'ont proposé se sont souvenus que les Belges 


ont lenu, dans ihisloire du monde occidental, un rang 
éminent cl que la Belgique a loujours été considérée 
comme un des centres de l'épanouissement de la civili- 
sation chrétienne. : 


Convaincu que mon pays défend Ja civilisation par 
l'altitude qu'il a prise en présence du conflit qui a éclaté 
en Europe, je crois pouvoir me borner à exposer à mes 
auditeurs américains cette atlitude qui répond entièrement 
à la volonté, au courage et à l'honneur de mon peuple. 

En ma qualité de chef d'Etat, je suis heureux d'avoir 
l’occasion d'établir avec précision les faits suivants : 

En 1937. la Belgique a proclamé sa position d'indé- 
pendance et chacun de ses trois grands voisins en 
a pris acte. Ils sont allés plus loin, en nous donnant 
spontanément des assurances formelles qu'ils respecte- 
raient notre territoire el garantiraient l'indépendance de 
la Belgique. La déclaration de neutralité du gouverne- 
ment belge, faite au début de la gucrre, a élé l'aboutis- 
sement logique de cette politique. 


La situation de neutralité répond d’ailleurs aux tradi-. 


tions et aux aspirations du peuple belge dont les sen- 
timents et la mentaiité furent forgés au cours de luttes 
séculaires. C'est au prix de son sang et avec une volonté 
inébranlable de rester lui-même que le Belge, qui possède 
au plus haut point le sens de la liberté individuelle, 
a payé la conquête de ses instilutions. 

La aeutralité est aussi un élément vital pour les inté- 
rêts de mon pays. L'existence de la Belgique, territoire 
d'une étendue minime, mais dont la population est l’une 
des plus denses du monde, dépend essentiellement du 
travail de ses habitants. Ce travail est, à son tour, subor- 
donné au maintien de notre commerce d'exportation et 
au libre acheminement de notre ravitaillement industriel 
et alimentaire. 

La paix est done pour le peuple belge une condition 
de vie ou de mort. 

Nous n'avons aucune ambition territoriale. 
été mêlés ni de près ni de-loin à l'origine du conflit qui 
divise l’Europe. : 

Si la Belgique y 
transformé en champ 
d'étendue, ce sort ‘la 
quelle que soit lissuc de a guerre. 


Nous n'avons 


était entraînée, son territoire serait 
de bataille. Etant donné son peu 
livrerait à Ja destruction totale, 


Côte à côte avec la Hollande, elle forme un îlot paci- 
fique dans l'intérêt de tous. 
Située à la croisée des marchés de l'Europe occiden- 


tale, une Belgique neutre, loyale — et forte comme elle 
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l'est aujourd'hui, — remplit une mission essentiellement 
pacifique. Elle limite l'extension du champ de bataille 
et les deuils des familles. Elle constitue parmi les autres 
Etats neutres une ciladelle de la paix et un élément de 
cette concilialion qui, seule, peut sauver notre civilisation 
de l’abime vers lequel la précipilerait une guerre générale. 
devoirs et nos droits. 
fermeté sereine et une 
Nous sommes prêts 


Nous voyons avec clarté nos 
Nous altendons l’avenir avec une 
conscience que rien ne peut troubler. 
À faire respecter notre indépendance de toutes nos forces. 

Ïl yÿ a aujourd'hui exactement vingt-cinq ans que 
l'armée belge, sortant d'une dure bataille, arrêtait, sous 
les ordres du roi Albert, mon père, la marche d’une. inva- 
sion cruclle. Ç 

Si nous étions allaqués — et que Dieu nous préserve 
d'un te! sort, — au mépris des engagements solennels et 


_ 


I] — La repression legale 


L'unité socialiste, réalisée en 1905 par Jean 
Jaurès et Jules Guesde, fut brisée au Congrès 
socialiste de Tours (25-31 décembre 1920). Sous 
l'influence de Frossard, Cachin et Vaillant-Coutu- 
rier, la majorité des congressistes (les « majori- 
taires >») adhéra à la IITe Internationale ou Inter- 
nationale communiste fondée à Moscou en mars 
1919, ainsi qu'aux vingt et une conditions élabo- 
rées au deuxième Congrès de cette Internationale 
(Pétrograd-Moscou, 19 juillet-7 août 1920). Par 
cette affiliation à la III Internationale, je parti 
communiste français, ou section française de l’In- 
ternationale communiste (S. F. I. C.), était fondé. 
Acceptant les principes de la Ille Internationale, 
il était soumis à ses statuts, ainsi qu'aux décisions 
de ses organismes qualifiés (Congrès où Comité 
exécutif), devait organiser le prolétariat en parti 
de classe pour la conquête du pouvoir afin de 
créer la République internationale communiste (1). 
Son Comité directeur choisit L.-0. Frossard comme 
secrétaire général du parti et Marcel Cachin comme 
directeur de l’Humanité, journal fondé par Jean 
Jaurès, mais que les « majoritaires » enlevèrent 
aux socialistes, ainsi que le siège du parti, rue 
Montmartre à Paris. 

De 1923 à 1934, le parti a travaillé à multiplier 
ses sections, ses rayons, ses cellules, mais le 
nombre des cotisants ne dépassait pas 590 000, et 
il n’exerça pas une influence sensible sur la vie 
politique française et sur-les masses populaires. 
11 était d’ailleurs combattu par le parti socialiste 
français, ou Section française de l’Internationale 
ouvrière (S. F. I. O.). Après quatorze ans de sépa- 
ration et de luttes fratricides, les frères ennemis 
signèrent, le 27 juillet 1934, un pacte d’unité 
d'action. À partir de 1935, le parti communiste 
appliqua la tactique machiavélique élaborée par 


- le secrétaire général de la IIIe Internationale, Dimi- 


troff. Déguisant sous un patriotisme d’emprunt et 
sous un dévouement intéressé envers Ja classe 
ouvrière, ses véritables buts, il va développer son 
action et ses conquêtes dans tous les milieux 
sociaux. Grâce à l’argent venu de l'extérieur, il 
donnera à sà presse, à sa propagande, à ses cam- 
pagnes, une extraordinaire diffusion. En 1936, les 
électeurs communistes atteignent presque 1 million 
et demi ; le parti compte à la Chambre française 
712 députés ; rien que dans la Seine, sur 60 cir- 


(x) Cf. Règlement du parti de 1921 ; nouveaux statuts 
de 1926, modifiés en 1936. 


ternationale », 


| 
troie qui nous ont élé donnés en on et. Teno | 
velés À la veille de la guerre, nous nous battrions sa 
hésitation, mais avec des moyens décuplés, et rs fa 
encore le pays entier serait derrière l’armée. 4 
Mais nous ne pouvons croire que notre neutralité 
sera pas respectée par les belligérants. Nous avons col 
fiance en leur parole donnée à la face du monde, com 
avoir confiance dans notre loyauté. 
l'exemple de mon père bien-aimé j'entent 
souverain d'un peuple HE 


ils peuvent 
loyauté qu'à 
toujours observer comme 
et fier. 

Qu'il me soit perris d'espérer que la nation | 
caine, dont nous nous sentons si près par des aspiratio [h 
communes, par des institutions ie ee nous au 


du communisme en France | 


conscriptions, il détient 32 sièges. Dans ce _mên 
département, 27 communes sur 80 sont admini 
trées par des maires relevant du parti com: nm 
niste, La proportion était plus forte encore 
Seine-et-Oise, dans le Nord, la Corrèze, le cb À] 

Peu à peu, la section française de l’Internati 
nale communiste, grâce à son habile et inte 
propagande, alimentée par d’abondants subsid 
provenant des cotisations de ses membres, du go 
vernement de Moscou, etc., était devenue un paï 
politique très puissant, fortement établi en Fra 
en Algérie, et en Tunisie. Elle avait ses cadres] 
ses milices, sa presse, ses Universités ouvrièreil 
ses jeunesses communistes, ses municipalités, 
nombre considérable d’organismes de tout g 
(Syndicats, Associations, Fédérations, etc.) sous | 
dépendance. Elle était présente à l’usine, au Syi 
dicat, aux chemins de fer, dans les ports, Er À 
lPenseignement, dans l’armée, Elle constituait. 
petit Etat au sein de Ja France, et cela était d’ 
tant plus dangereux que le parti communiste fram 
çais, comme section de la III Internationa 
dépendait totalement du camarade Staline, 
grand, le génial Staline, le pilote éprouvé de 
comme, appellent André Marty 
Maurice Thorez. Staline commandait, et les comn 
nistes français, ils lont proclamé à plusie 
reprises dans les Congrès du parti en France. 
à Moscou, se faisaient gloire de servir sous E 
direction d’un pareil chef. L’on sait qu en réalil 
PInternationale communiste est au service du gou 
vernement de l’U. R. S. S. ; elle a été fondée poux 
établir partout la République des Soviets et servir 
ses buts politiques en Europe comme en Asie 


Répression de la propagande communiste en Frañdd. 


Le 23 août .1939, le Did germano-soviétiqu 
était signé à Moscou. Les Soviets faisaient off 
ciellement alliance avec Hitler contre les démo 
craties occidentales et pour le partage de L 
Pologne, après avoir, des mois durant, trom 
l'Angleterre et la France qui négociaient avec 
pour le maintien de la paix. Cette volte-face à 1e 
fois cynique et criminelle, révolta tous les hon: 


(x) Cf. Les Dossiers de l'Action sociale catholiq 
n° yr, novembre 1939. FE 
(>) L'ouvrage de T. Ferté, Le communisme en 
(Collection Documentation Catholique, Bonne Pr 
Paris, 1937) est l’étude la plus pente: sur er 
du parti en France, 


tes gens et tous les cœurs français. Au con- 
aire les journaux soviétiques de France (Ce Soir, 
Humanité, 24 août 1939) qualifient Staline de 
champion de la paix et de l’indépendance des 
-uples », exaltent le « succès de la politique sovié- 
que de paix », invitent la classe ouvrière fran- 
ise à donner son approbation au pacte Hitler- 
aline qui contribuait au recul de la guerre, à s’in- 
iner devant l’Union soviétique, puissante et pai- 
ble. Devant cette attitude de trahison sur le plan 
ational comme sur le plan ouvrier, le gouvernement 
ançais fit saisir, le 24 août, les éditions des deux 
urnaux ; deux jours après, le 26 août, en vertu 
1 décret du 24 août 1939 concernant les publi- 
tions pouvant nuire à la défense nationale, l’Hu- 
anité et Ce Soir étaient suspendus sine die par 
. ministre de l'Intérieur. La même mesure fut 
pliquée les jours suivants à un grand nombre 
> journaux et périodiques communistes de Paris, 
> sa banlieue, des départements : ils furent saisis 
1 suspendus (1). Les réunions communistes furent 
terdites. Des centaines de perquisitions eurent 
eu dans la capitale ou en province, dans les 
aprimeries, les permanences, les libraires, 2tc., du 
irti. Des distributeurs des feuilles et tracts com- 
unistes dans les usines, ou aux portes des 
sernes, des colleurs d’affiches, des meneurs, furent 
rêtés, pendant que l’immense majorité des syn- 
qués de la C. G. T. (Commission administrative, 
‘dérations, Syndicats) désavouaient les staliniens, 
s chassaient des postes de direction et des orga- 
smes syndicaux. Il n’y avait pas de collabora- 
on possible avec ceux qui approuvaient le geste 
émédité et consommé des Soviets contre la paix 
_ laide qu’ils donnaient au nazisme. La hideuse 
xpocrisie de Moscou, ainsi que la trahison évi- 
nte de leurs chefs, ouvrirent les yeux à plu- 
eurs communistes qui se firent un devoir de 
nner leur démission. Ainsi, les députés G. Saus- 
t, Loubradou, Jules ones Marcel Brout, Güil- 
t Declercq quittèrent le parti. 

Le gouvernement se vit bientôt dans la néces- 
té, non seulement de poursuivre la presse com- 
uniste parce que nuisible aux intérêts suprêmes 
la France, mais encore de dissoudre: légalement 
s organisations communistes dans le territoire 
> l’Empire français et d’exercer une surveil- 
nce attentive sur l’activité secrète des agents de 
oscou dans les usines, dans les milieux ouvriers 
"jusque parmi les hommes mobilisés, surtout 
ux de l'arrière. 


Æ de dissolution des organisations communistes 
4 | (26. 9. 39). 

Dans le Conseil des ministres tenu à l’Elysée, 
ns la soirée du 26 septembre 1939, M. Albert 
irraut, ministre de lIntérieur, soumit à la 
gnature du chef de l'Etat un décret-loi portant 
ssolution du parti et des organisations commu- 
istes (2). Voici le texte du décret : 

Article RSA Est interdite, sous quelque forme 


elle se présente, toute activité ayant, directement 
| indirectement, pour objet de propager les mots 


ordre émanant ou relevant de la Ile Internationale 


Q) Parmi les journaux ou revues communisies  sus- 
adus, citons : L'Avant-Garde, La Correspondance inler- 
Due L La Terre, Le Progrès d'Argenteuil, Le Cri des 
availleurs, La Voix du Peuple (Lyon), La Voix du 
L'Emancipateur, etc. 

MON UU217:10 089, D 21770: 
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communiste ou d’organismes contrôlés en fait par cetté 
IX Internationale. 

Art. 2. — Sont dissous de plein droit le parti com- 
muniste (S. F. I. O.), toute organisation ou tout grou- 
pement de fait qui s’y rattachent, et tous ceux qui, 
affiliés ou non à ce parti, se conforment dans l’exer- 
cice de leur activité à des mots d’ordre relevant de 
la III Internationale communiste ou d’organismes con- 
trôlés en fait par cette III Internationale. Des arrêtés 
du ministre de l’Intérieur fixeront en tant que de 
besoin les conditions de liquidation des biens des 
organismes dissous. 

APS 9 Sont interdites la publication, la cir- 
culation, la distribution, l’offre au public, la mise : 
en vente, l’exposition aux regards du public .et la 
détention en vue de la distribution, de l’offre, de la 
vente ou de l’exposition des écrits périodiques ou non, 
des dessins et d’une façon générale de tout matériel de 


diffusion tendant à propager les mots d’ordre de la 
IIIe Internationale ou des organismes qui s'y rat- 
tachent. 

Art. 4. éjudice de l’application des dispo- 


sitions du décret du 29 juillet 1939 relatif à la sûreté 
extérieure de l’Etat, les infractions au présent décret 
sont punies d’un emprisonnement d’un an à cinq ans 
et d’une amende de 100 à 5000 francs. Les peines 
prévues à l’article 42 du Code pénal pourront être 
prononcées par le tribunal (1). ; 

Art. 5. -— Le présent décret est applicable à l’Ai- 
gérie et aux colonies. 

Art6.%—Wle: présent, décret, 
tement en vigueur, sera soumis à la 
Chambres dans les conditions fixées 
19 mars 1938. 

Art. 7. — ‘Le président du Conseil, ministre de la 
Défense nationale et de la Guerre et des Affaires étran- 
gères, le vice-président du Conseil, le ministre des 
Finances, etc. sont chargés, chacun en ce qui le con-- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 


immédia- 
ratification des 
par la loi du 


qui entrera 


Le parti communiste fut aussi dissous au Maroc, 
dans le territoire français du Levant et en Tunisie. 

1° Un dahir du gouvernement chérifien en date. 
du 27 septembre rendit applicables dans le protec- 
torat les dispositions du décret-loi du 26 septembre 
prononçant la dissolution du parti communiste ; 

2° Le haut-commissaire français du territoire 
du Levant, en application du décret ci-dessus, pro- 
nonça, par arrêté en date du 28 septembre, la 
dissolution du groupement dit <« parti commu- 
niste » dans les Etats du Levant sous mandat 
français. L’arrêté prévoit également la répression 
de toute menée ou activité communiste. Les délin- 


quants sont passibles de peines allant jusqu’à trois 


ans de prison ; 

3° Un décret paru au Journal Officiel de la 
Régence, en Tunisie (16. 11. 39), dissout le parti 
communiste, ainsi que <« toute association, orga- 
nisation et groupement s’y rattachant ». 


Liquidation des biens des organismes dissous par 
application du décret du 26 septembre 1939 por- 
tant dissolution des organisations communistes 
(Décret du 30. 9. 39) (1. 


Le ministre de l'Intérieur, 

Vu le décret du 26 septembre 1939, portant disso- 
lution des organisations communistes et vu, notam- 
ment, l’article 2, alinéa 2 de ce décret, ainsi conçu 

« Des arrêtés du ministre de l'Intérieur fixeront en 
tant que de besoin, les conditions de liquidation des 
biens des organismes dissous », 


{) Le tribunal a la possibilité, non l'obligation, d'in- 
terdire aux prévenus, par application de l’article 42 du 
Code pénal, l'exercice partiel ou total des droits civiques, 
civils et de famille mentionnés dans ce même article. 

(>) J. O. du 1% octobre 1939, p. 11869. 
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‘Arrête 

Article unique. — Les biens mobiliers et immobi- 
liers du parti communiste et toutes les Associations, 
les Sociétés, les organisations et les groupements visés 
à l’article 2 du décret du 26 septembre 1939, seront 
liquidés dans les conditions de l’article 18 de la loi 
du 1% juillet 1901. » 


En ce qui concerne la liquidation des biens des 
organismes communistes dissous, l’arrêté ci-dessus 
décide qu’on procédera dans les conditions de 
l’article 18 de la loi du 1° juillet 1901 sur les 
associations, Cette procédure, instituée pour liqui- 
der les biens des Congrégations religieuses non 
autorisées, n’a pas été modifiée depuis. En vertu 
du décret du 18 juin 1936, qui avait dissous J’As- 
sociation des Croix de Feu, elle devait être appli- 
aquée pour la liquidation de leurs biens. 

L’on sait que la liquidation se fait en justice. 
Le ministère public saisit le tribunal compétent 
qui nomme un liquidateur généralement choisi 
parmi les liquidateurs judiciaires accrédités, et 
qui a tous les pouvoirs d’un administrateur- 
séquestre. Les biens à liquider sont ceux que le 
parti communiste, ou ceux que les Associations, 
Sociétés, organisations et groupements qui se- rat- 
tachent à lui, possèdent en propre. 

Un arrêté du 30 novembre 1939 (cf. J. O., 8, 12, 
39) a précisé dans ses onze articles les conditions 
dans lesquelles devront être administrés et liquidés 
les biens des organismes communistes dissous par 
application du décret du 26 septembre 1939 (sen- 
tence de mise sous séquestre ou en liquidation, 
désignation de Jadministrateur-liquidateur, ses 
obligations, ses émoluments, inventaire des biens, 
vente des biens immobiliers, opérations de 
séquestre, etc.). 

Selon l’article 1% du décret du 29 novembre 1939, 
les sommes produites par la réalisation des biens 
mobiliers et immobiliers du parti communiste et 
de toutes les associations, sociétés et groupements 
visés à l’article 2 du décret-loi du 26, 9. 1939, 
doivent être en principe déduction faite du passif 
qui les grève, dévolues à la Caisse autonome de la 
défense nationale. Une dérogation introduite par 
l’article 2 décide que les biens des Syndicats pro- 
fessionnels, ceux des organisations dont le stâtut 
est déterminé par les lois sur la coopération et la 
mutualité, ceux des œuvres ayant pour objet, selon 
leurs statuts, de secourir l’enfance ou la mater- 
nité, pourront par décret ministériel être attribués 
dans un délai de six mois, aux organisations simi- 
laires qui en feront la demande. Le décret minis- 
tériel précisera s’il y a lieu de remettre à l’orga- 
nisation bénéficiaire le solde net des sommes pro- 
duites par la liquidation des biens, ou s’il convient 
de transférer le patrimoine sans le modifier, (1) 

Voici, pour Paris et le département de la Seine, 
l'indication des organismes. communistes actuel- 
lement pourvus de liquidateurs judiciaires en vertu 
de sentences judiciaires prononcées par la pre- 
mière Chambre du tribunal civil de la Seine. 

-1. M. Moulin, liquidateur judiciaire et adminis- 
trateur de Sociétés, a été commis pour les organi- 
sations suivantes : 


Parti communiste français, 44, rue Le Peletier, et 
120, rue Lafayette ; Fédération des jeunesses commu- 
nistes, 16, rue du Château-d’Eau ; Union des étudiants 
communistes, même adresse ; Ecole centrale du parti 
communiste, 24 bis, rue du Docteur-Gosselin, à Arcueil; 
Société nouvelle du journal l’Humanité, 138, rue Mont- 


CACEUEO Aus. 260; 
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martre ; Société anonyme des publications Ce Soi 
21, ruc du Quatre-Septembre ; Section française de | 
Société allemande des gens de lettres, 13, rue de L’A1lh 
cienne-Comédie ; Fédération des émigrés  polonai 
33, rue de la Grange-aux-Belles. » 

Sous-section juive du parti communiste, 10, rue 
Lancry ; Amicale des volontaires de la Liberté (cor 
battants des armées républicaines espagnoles), mê 
adresse ; les amis de Sydlowiet, même adresse ; 
fraternité des ouvriers tailleurs modernes, mê | 
adresse ; Les originaires de Powoski, même adresselhi 
Amicale bulgare, 30, rue d’Aboukir ; les Sociétés d{ KP 
amis du Dziennik Ludowy, 366 bis, rue de Vaugl} 
rard ; Association des émigrés russes, 10, rue Humbold] 


| 
Ù 
d 


2. M. Gervais, liquidateur judiciaire, a, de sa 
côté, été commis pour la liquidation des biens d | 
Associations suivantes : 


ue 


Union des jeunes filles de France, 9, boulevard d 
Capucines ; Centre national de liaison et d’action po 
la retraite des vieux, 15 rue Esquirol ; Fédération d 
locataires de la région parisienne, 62 bis, boulevax 
Richard-Lenoir ; Union des comités des femmes &@ 
l'Ile-de-France, 2, rue de Londres ; Confédération d 
paysans travailleurs, 88, rue de Richelieu ; Union d 
travailleurs nègres, 16, galerie Vivienne ; Comité d’e 
tr’aide et de culture des Indochinois de Paris, 13, r 
de la Harpe ; Société des émigrés yougoslaves ché 
Kowuyotindzitch Lyouba, 64, rue Saint-Denis à Genu 
villiers ; Amicale des cercles du front populaire all 
mand, 12, rue de Navarin. Nr 

Association des amis du camping, 11, passage Moncey}l 
Fédération des émigrés portugais, 24, rue Richer|ify 
Comité de solidarité internationale, 108, quai Jemmapal! 
et 7, rue Taylor ; Comité d’entr’aide au peuple esp4 
gnol, 8, rue Mathurin-Moreau ; Fédération des émigré 
espagnols en France, même adresse ; Association dé 
étudiants yougoslaves, 28, rue de la Sablière ; Associa 
tion des travailleurs grecs de Paris,-29, rue 
Piat ; L’entr’aide des réfugiés politiques allemand 
57, rue des Vinaigriers ; Confédération générale du pe 
commerce et de l'artisanat, 58, boulevard de Stra 
bourg. 


| 


q 
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3. En vertu-d’un arrêt de la première Chambre “ | 
tribunal civil de la Seine, du milieu de novembrf}} 
ont été mises sous séquestre 149 groupements € 
la Seine recevant leur mot d’ordre de la IIIe Inte | ) 

la Société anonj ni | Ç 
| 


}| 


nationale. Parmi eux, il y a : 1 
la Maison des Syndicats (33, rue de la Grange-aux 


Belles, Paris) avec son annexe, l’Union des Sy 
dicats ouvriers de la région parisienne, 39 Sy 
dicats ouvriers, 105 organisations, Associatioi 
sportives, patronages laïques, Sou du soldat, Uni} 
versités ouvrières organisés dans 26 municipa 
de la banlieue de Paris. Rien que pour le dépaä] 
tement de la Seine, 241 organismes communiste] 
au moins ont déjà été dissous depuis le décret di; 
26 septembre dernier. (1) le 
Pouvoirs de tutelle administrative sur les consei 
municipaux et les maires en temps de guer 
(Décret du 26. 9. 39) C2). 

ni | 


ARTICLE PREMIER. — En temps de guerre, dans le cæl 
où, après en avoir été mis en demeure par le préfe} 
un maire néglige ou refuse de prendre une mesuñ 
d'intérêt communal, le préfet peut, par lui-même o1) 
par un délégué spécial, se substituer au maire à cel 
effet mais à charge d’en rendre compte immédiatemeri 
au ministre de l’Intérieur. : 


() Au début de décembre, le préfet d'Alger a pra 
.noncé la dissolution de plusieurs organisations d'Algé 
(Union départementale des Syndicats confédérés, Synd 
cats des dockers, des tabacs, des employés de commere 
qui n'avaient pas formellement désavoué leur affiliati 
au parti communiste. j 

(2)LCI ET. :ONdurr- Vo. 39, D LE771, 


2 meme à y 


orsqu’il s’agit d’une mesure présentant un intérêt 
ercommunal, le préfet peut se substituer, dans les 
mes conditions, aux maires des communes intéressées 
au président du Comité syndical, si la mesure à 
ndre rentre par son objet dans les attributions d’un 
idicat de communes. 

\rt. 2. — Cette mise en demeure peut être faite soit 
* lettre, soit par télégramme, soit par message téle- 
oné. Elle doit indiquer le délai imparti aux maires 
aux présidents des Comités syndicaux intéressés pour 
ondre aux préfet dans l’une des formes indiquées 
Palinéa précédent. 

i aucune réponse n’est parvenue au préfet avant 
piration du délai ainsi imparti, ce silence équivaut 
in refus. 

rt. 3. — En temps de guerre, le Conseil municipal 
me commune où le Comité d’un Syndicat de com- 
nes peut être, pour des motifs d’ordre public ou 
ntérêt général, suspendu jusqu’à la cessation des hos- 
tés, par décret pris sur la proposition du ministre 
lIntérieur. Le même décret constitue une délégation 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions que le 
iseil municipal ou que le Comité du Syndicat. 

rt. 4 — En temps de guerre, le maire peut être, 
ir des motifs d’ordre public ou d'intérêt général 
pendu, jusqu’à la cessation des hostilités par décret 
S sur proposition du ministre de l’Intérieur. 

rt. 5. — En temps de guerre, en cas d’absence, de 
pension, de révocation ou de tout autre empêche- 
nt du maire, le préfet peut désigner pour le rem- 
cer dans la plénitude de ses fonctions un délégué 
isi parmi les membres du Conseil municipal. 


En vertu de l’article 3 ci-dessus, par décrets de 
présidence du Conseil ou du ministère de l’Inté- 
ur, parus au Journal Officiel depuis octobre 
rnier, plus de 270 municipalités communistes ou 
majorité communistes ont été suspendues pour 
durée des hostilités. Voici des chiffres pour 
elques départements : Nord, 36 ; Seine-et-Oise, 
BLCorrèze, 28 ; Gard, 27 ; Seine, 24; Haute- 
enne, 12 ; Pas-de-Calais, 11 ; Cher, 8; Seine- 
Marne, 8 ; Somme, 7. Des délégations spéciales 
bilitées à prendre les mêmes décisions que les 
nseils municipaux suspendus, ont été instituées 
installées dans les mairies. 

D’autre part, les Conseils d’administration de 
Syndicats de communes de la banlieue de Paris 
ur les eaux, le gaz, l’électricité, les pompes fu- 
bres, l’octroi, le personnel, etc., ont été suspendus. 
s Commissions ou délégations spéciales ont été 
stituées par le ministre de l’Intérieur pour les 
nplacer dans leurs fonctions. 


_ députés communistes devant la justice militaire. 


?article premier du décret du 26. 9. 39, qui a 
ous de plein droit le parti communiste et tout 
ement qui s’y rattache, interdit, sous quelque 
qu’elle se présente, toute activité ayant pour 
de propager les mots d’ordre de la IIT° Inter- 
ale. Vers la fin du mois de septembre (1), le 
upe parlementaire communiste se camoufla en 
oupe ouvrier et paysan français », comprenant 
cinquantaine de membres, Le 29 septembre, 
llemagne et la République des Soviets signaient 
accord par lequel elles se partageaient la Po- 
e : elles jetaient aussi les bases de l’offensive 
aix susceptible de leur permettre de jouir im- 
ment du bénéfice de leur crime. Toujours 
ile aux ordres de Staline, le groupe communiste 
ementaire décide d'appuyer la politique stali- 
ne, En son nom, son président Ramette et son 


. O. du 29. 9. 39. 
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secrétaire général Florimond Bonte adressent, le 
2 octobre, une lettre ouverte à M. Ed. Herriot, pré- 
sident de la Chambre des députés. Ils demandent 
son intervention auprès du gouvernement pour qué 
« le Parlement soit appelé à délibérer en séance pu- 
blique sur le problème de la paix. Il faut abso- 
lument empêcher qu’on puisse rejeter à priori des 
propositions de paix. Nous pensons qu’on peut 
lobtenir (la paix juste et durable) rapidement, 
car, en face des fauteurs de guerre impérialistes 
et de l’Allemagne hitlérienne en proie à des con- 
tradictions internes, il y a la puissance de l’Union 
soviétique qui peut permettre la réalisation d’une 
politique de sécurié collective susceptible d’assurer 
la paix et de sauvegarder l'indépendance de la 
France ». È 

Par cette lettre scandaleuse qui souleva le dégoût 
des autres parlementaires et de tous les bons 
Français, le groupe ouvrier et paysan se faisait 
en pleine guerre, et délibérément, complice de l’en- 
nemi en vue de désarmer la France. Le 5 octobre, 
le décret de clôture de la session parlementaire 
était publié au Journal Officiel, Par le fait même, 
disparaissait pour les membres du Parlement le 
bénéfice de leur immunité. Aussitôt, le troisième 
tribunal militaire de Paris, d'ordre du gouverneur 
militaire, ouvrait une instruction pour reconstitu- 
tion d’un parti légalement dissous, pour activité 
propageant des mots d’ordre de la III Interna- 
tionale, pour un acte tendant à porter atteinte à 
la situation militaire et diplomatique du pays, 
contre le groupe ouvrier et paysan français. Les 
perquisitions faites au domicile des membres de 
ce groupe furent fructueuses et convaincantes. 
Le capitaine de Moissac, juge d’instruction au 
troisième tribunal militaire, chargé de l'infor- 
mation contre les députés communistes, signa des 
mandats d'amener contre chacun des membres du 
groupe ouvrier et paysan et deux mandats d’arrêt 
contre MM, Arthur Ramette et Florimond Bonte, 
signataires de la lettre à M. Herriot. Les mandats 
délivrés contre les chefs du parti, MM. Ramette, 
Jacques Duclos (vice-président de la Chambre), 
Maurice Thorez (secrétaire général du parti, soldat 
déserteur condamné à la prison), Gabriel Péri, 
Emile Dutilleul, Monmousseau, n’ont pas été exé- 
cutés, ces parlementaires n’ayant pas été arrêtés 
par da police (1). Après interrogatoire par le juge 
d'instruction, près de quarante députés com- 
munistes ont été inculpés et incarcérés à Ja 
Santé. Tous sont accusés d'infraction au décret- 
loi du 26 septembre 1939 interdisant la reconsti- 
tution des groupements communistes et la propa- 
gande en faveur de la III Internationale. Il se 
peut que l’enquête judiciaire amène également un 
chef d’inculpation plus grave, celui d'intelligence 
avec une puissance étrangère portant atteinte à la 
sûreté de l'Etat. 

EP: 


(1) M. Florimond Bonte a été arrêté, le 2 novembre, à sa 
sortie de la Chambre des députés, ainsi que M. Cornavin, 


-député ex-communiste du Cher, qui avait été laissé en 


liberté provisoire pour raison de santé. André Marty est 
parti pour la Russie avant la déclaration de la guerre. 
La Chambre a voté la levée de l'immunité parlementaire 
pour lui. En vertu du décret du 18. x1. 39 (J. O., 
19. I1. 89) concernant les personnes jugées dangereuses 
pour la sécurité publique ou la défense nationale, plu- 
sieurs militants communistes ont été arrêtés dans la région 
parisienne et en province. D'autres arrestations ont été 
faites en raison de la propagande ou de la reconstitution 
du parti communiste. 


D re 
ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 28 août 1939, 


BeLciQue. — Mise en application de la phase « B » du 
plan de mobilisation. 

CHINE. — Les troupes japonaises évacuent la région de 
Hong-Kong. 

-— Changhaï Congrès national du Kuomintang (28- 
30 août) ; il considère comme non avenues les décisions 
prises par le Kuomintang de Tchoung-King, déclare que 
l’anticommunisme est le principe fondamental du parti, 
demande de rétablir des relations normales avec le Japon 
et l'amélioration des relations avec les puissances occi- 
dentales. 

Erars-Unis. — Washinglon : XVIH® Congrès internat. 
de Paz Romana, sous la présidence d’ honneur de Mgr Cor- 
rigan el sous la “présidence effective de M. Edward J. Kirch- 
ner ; 38 pays sont représentés ; lecture d’un message pou- 
tifical et d’un message du président Roosevelt daté du 
26 août ; conférences sur la nature et les caractéristiques 
de l'Action catholique sur la National Catholic Welfare 
Conference. 


GRANDE-BRerAGNe. — Londres : Réponse du gouverne- 
ment aux communications du chancelier Hitler des 23 et 
25 août. à 

Japon, — Tokio : Démission du Cabinet Hiranuma. 

Pays-Bas. — La mobilisation est décrétée, le lieutenant 
général I. H. Reynders, chef d'état-major, est nommé 


commandant en chef de toutes les forces terrestres et 
maritimes des Pays-Bas. 


Russie. — Moscou : IV® session extraordinaire du Soviet 
suprême de l'U. R. S. S. 

Suisse. — Les troupes de couverture sont appelées sous 
les armes. 


Mardi 29 août; 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le chancelier Hitler répond à la 
note anglaise du 28 août relative au règlement du diffé- 
rend germano-polonais. Le gouvernement promet au Dane- 
mark et à la Lituanie de respecter leur neutralité. 

ARGENTINE. — Un violent séisme détruit totalement la 
ville de Pomacachi. 

BeLGique. — Bruxelles : Le roi Léopold HE offre sa 
médiation aux cinq puissances intéressées d&ns le conflit 
germano-polonais ; la reine des Pays-Bas offre également 
« ses bons offices » en vue de trouver un dénouement à la 
crise. 


ITALIE. — Rome : Le prince Gian Giacomo Borghèse est 
nommé gouverneur de la ville. 

EuxemBourc. — Luxembourg : La Chambre adopte à 
l'unanimité la loi accordant des pouvoirs spéciaux au 
gouvernement. 

SLOVAQUIE. — Les troupes allemandes occupent le ter- 
ritoire. 

Mercredi 30 août, 
France. — Paris : M. Behic Erkin, ambass. de Turquie, 


présente ses lettres de créance au président A. Lebrun. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Décret portant institution d’un 
Conseil ministériel pour la défense nationale, dont le 
maréchal Goering est président. 

Erazs-Unis. — Washinglon : Lord Lothian, ambass. de 
Grande-Bretagne, présente ses lettres de créance au prési- 
F. Roosevelt. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Réponse du gouverne- 
ment à la note allemande du 29 août. — Quatre messages 
de M. N. Chamberlain au chancelier Hitler. 

Iraure. — Rome : Le roi Victor-Emmanuel III répond au 
message du président F. Roosevelt. 

Jaron. — Tokio : Le général Nodoyuki Abé constitue le 
nouveau Cabinet. 

NorvèGe. — Oslo : Réunion des min. des Aff. étran- 
gères des quatre Etats nordiques (30-31 août) ; discutent 
de la situation européenne, échangent des) vues sur la 
neutralité absolue des Etats nordiques dans l'éventualité 
d’une guerre et sur la coopération économique entre ces 
ob sont d’accord pour tâcher de maintenir l’activité de 
a D'AN: 

Pozoene. — Varsovie : Le gouvernement décide de ren- 
forcer la sécurité par les dispositions militaires défensives, 
qu’exige la situation. 


« Documentation Catholique D — 
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Suisse, — Berne : Le Conseil national, par 181 
contre 3 ne. vote en faveur du Conseil fé 
le projet des pleins pouvoirs relatifs à la protection! 
pays el au maintien de Ja neutralité ; le Conseil des E 
vote le projet à l'unanimité des 42 votants ; l'assemi||. 
fédérale nomme le colonel Henri Guisan, général 
mandant en chef de l'armée suisse. 

Suisse. — Minusio : Mort du général allemand | 
Kundt, âgé de 71 ans; ïl quitla l’armée allemande aprè 
putsch de Kapp auquel il avait participé, commanda 
mée bolivienne pendant la guerre contre-le Paraguay! 


Jeudi 31 août, 


Saint-Sièce. — S$S. Em. le card. Maglione, secret 
d'Etat, remet une note aux ambassadeurs .d’ltalie, ! 
France, d'Allemagne, de Pologne et au ministre 
Grande- Bretagne. (Cf. D. C., t. lo, col. 1131.) 

FRANCE. — Arras : Arrestation de M. Cyprien Qui 
député et conseiller général du Pas-de-Calais, et 
M. Thiébaull, maire de Liévin, signataires d’un tract 
muniste. : 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement ratifie le p: 
de non-agression et de consultation germano-russe ; il {}} 
connaître ses revendications à l'égard de la Polog 
Dantzig redeviendrait allemand, plébiscite pour le co 
d’ici un an. 

EspaGne. — Burgos : Création d’un haut état-m 
dépendant LR du généralissime. 
“ITALIE. — Rome : Le gouvernement adresse à plu: 
gouvernements une note en vue d’un règlement gén] 
des difficultés européennes. — Réponse affirmative ll 
l'Angleterre et de la France. 

MaN9cHOURIE. — Grande bataille entre Nippons 
Soviéto-Mongols autour des monts Noro et Balchagar ; 
Mongols sont repoussés. 

RUSSIE. — Moscou : Les deux Chambres du Co 
suprême de l'U. R. S. S. ratifient 1 l'unanimité le 
de non-agression germano-soviétique et modifient 
militaire. 


Vendredi 1° septembre. 


France. — La mobilisation générale est décrétée. LI 
de siège est proclamé en France et en Algérie. | 

ALLEMAGNE. — L'armée allemande, sans déclaratioi 
guerre, attaque, à 5 h. 45 du matin les frontières 
naises en Poméranie, en Posnanie et en Silésie. 
ambassadeurs de Grande-Bretagne et de France fon 
au gouvernement allemand que s'il ne retirait pas im 
diatement ses troupes de Pologne, l'Angleterre et la Fi 
liendraient leurs engagements envers leur alliée. | 
Reichstag, le chancelier Hitler déclare : je suis résoi 
lutler jusqu'à ce que la Pologne accepte nos conditi 

Danrzic. — Le gauleiter Albert Forster proclame le 
tachement de la ville libre au Reich et est dns | 
le chancelier Hitler. 

Erars-Unis — Washington : Le président F. Roos 
demande aux gouvernements de Paris, Londres, 
Berlin et Varsovie que soient évités les bombarder 
des villes ouvertes. FA 

GRANDE-BRETAGNE. — La mobilisation générale est 
tée. — À la Chambre des Communes, M. N. Chambe 
déclare que la responsabilité de la guerre incombe à un. 
homme, le chancelier allemand, qui a plongé le m 
dans la misère afin de servir son ambition insensée. 

— Londres : Publication d’un Livre blanc contenant 
correspondance diplomatique échangée avec l’AlTemafl 
depuis le 2 août. Il 

Irauxe. — Rome : Le gouvernement fait savoir qu’il 
prendra « aucune initiative militaire ». — L'armée Lu | 
politaine est divisée en deux groupes distincts sous 
ordres du prince de Piémont Humberto et du 
Graziani. 

Pays-Bas. — La Haye : Le gouvernement proclame} 
de guerre dans tout le pays. | 
SUISSE. — Berne : Le gouvernement décrète la mc 
sation générale pour le 2 septembre. 


Samedi 2 septembre. 


France. — Parlement : La Chambre et le 
acclament le message du président de la RÉpA ES 
déclaration du ones ‘et sous N 
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demandés pour la défense nationale. — Les journaux quo- 
tidiens paraissent sur quatre pages seulement. 

Perpignan : Mort de Jacques Rocalort, âgé de 
So ans, anc. prof. d'histoire au lycée Saint-Louis, lutta 
contre le modernisme, auteur de Saint-Siège, Action 
française et Catholiques intégraux. 

Danrzic. Le gauleiter Albert Forster ordonne à 
M. Karl Burckhardt, haut-commissaire de la S. D. N., de 
Œuitter la ville dans les deux heures. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Les membres du gou- 
vernement remettent leur démission .à M. N. Chamberlain 
pour lui permettre de reconstituer un ministère d'union 
nationale. 

Irazte. — Rome : Nouvelle note du gouvernement à 

l'Angleterre et à la France relative au différend germano- 
polonais. 
. PoLOGxE. Varsovie Le maréchal Smigli-Rydz est 
nommé commandant en chef de l’armée polonaise et suc- 
cesseur éventuel du président Moscicki, — Les aviateurs 
allemands bombardent les populations civiles. 


Dimanche 3 septembre. 


France. — L'état de guerre avec l'Allemagne est déclaré 
à 17 heures. — Le gouvernement adresse aux puissances 
étrangères une note au sujet de « l’agression du gouver- 
nement allemand ». — M. E. Daladier lance un appel radio- 
diffusé à la nation. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement rejette les 
communications anglaise et française du 1% septembre 
relatives au retrait des troupes allemandes en Pologne ; 
M. Hitler répond favorablement à la requête que lui 
_adressa, lors de son départ, Sir Neville Henderson de ne 
pas faire usage des gaz. — Le chancelier Hitler adresse 
des proclamations au peuple allemand, à l'armée allemande, 
aux soldats de l’armée de l'Ouest et au parti national- 
socialiste, — M. Alexandre Schwarzzev, ambass. de Russie, 
. présente ses lettres de créance au chancelier Hitler. 

AUSTRALIE. — Melbourne : M. R. G. Menzies, premier 
ministre du Commonwealth, déclare que « l'Australie est 
en guerre ». 

Beccique. — Bruxelles : M. Hubert Pierlot forme un 
nouveau gouvernement ; le parti ouvrier belge entre dans 
le Cabinet. 

Ecypre. — Le Caire : Le gouvernement rompt ses rela- 
tions diplomatiques avec l'Allemagne. 

Etats-Unis. — Washington : Message radiodiffusé du 
président F. Roosevelt au peuple américain, promettant 
qu'il ferait tous ses efforts pour éviter que les Etats-Unis 
ne participent à la guerre européenne. 


__ GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi Georges VI adresse 


un message de paix à l'Empire, où il déclare que l’Angle- 
terre doit rejeter le principe : la force prime le droit, dans 
l'intérêt de la paix de l’ordre mondial. — Dans un discours 


_ radiodiffusé, M. N. Chamberlain déclare que l'état de 


guerre existe entre l’Angletrere et le Reich à partir de 
- rx heures, M. Hitler ayant rejeté les dernières propositions 
. anglaises. — M. N. Chamberlain constitue un Cabinet de 

guerre. — Le paquebot anglais Athenia, allant de Glascow 

au Canada et ayant à bord 1 4oo passagers, dont plus de 
300 Américains, est torpillé par un sous-marin à 200 milles 

à l’ouest des Hébrides, 112 victimes. 

NouveLLe-ZÉLANDE. — L'état de guerre est proclamé. 


…_ Poroenr. — Les armées allemandes envahissent la fron- 


_tière en Silésie et dans la région de Czestochowa. 


È Lundi 4 septembre, 


pin 


\ 


France. — Paris : Signature d’un protocole franco- 

. polonais visant à assurer la pleine efficacité de l'alliance. 
- —_ Les troupes françaises attaquent sur le front de la 
Sarre et des avions anglais lancent des tracts en Allemagne. 
ALLEMAGNE. — Des avions anglais effectuent un raid sur 


. Wilhelmshafen et Brunsbuttel. 


Braque, — Bruxelles : Le roi Léopold IIT prend le 
commandement de l’armée. 

Esbacne. — Burgos : Décret impliquant la « stricte neu- 
tralité » de l'Espagne. 
GRANDE-BRETAGNE. 


— Bridlington : Congrès Trade- 


_ Unions sous la présidence de M. J. Hallsworth. 


| 


Japon. — Tokio : Le général Abé, président du Conseil, 


_ déclare que le Japon gardera une neutralité absolue. 


_ Poroenr. — Les troupes allemandes occupent Czesto- 
 chowa, Bygoszez et Grudziaz. 
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Mardi 5 septembre. 


FRANCE. — Puris : Première alerte sur la capitale à 
3 h. 40. 
BELGIQUE, — Bruxelles : Le Parlement, réuni en session 


extraordinaire, accorde des pouvoirs spéciaux au roi el 
deux milliards de crédit pour le renforcement de l'armée. 
Erats-Unis, — Washinglon : Le président F. Roosevell 
signe la proclamation de neutralité. 
PoLoGne, — Les troupes allemandes occupent Cracovie. 
UMON SUD-AFRICAINE. — Le Cup : L'assemblée législative 
fédérale vote une motion relative à la rupture des relations 
avec le Reich. 


Mercredi 6 septembre, 


FRANCE, — Paris : Deux alertes, l’une à r-h. 40, l’autre 
à 1o h. 55. 

ALLEMAGNE. — Les troupes françaises progressent dans 
la Sarre. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Le Sénat adopte, par 141 voix 


contre 1 et 2 abstentions, le projet de loi accordant au 
roi des pouvoirs spéciaux pour la Belgique. 

EraTs-Unis. Washingion : Le département de la 
Guerre prend le canal de Panama sous son contrôle. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Fusion de l’armée régu- 
lière, de l’armée territoriale, de la milice et de toutes les 
forces auxiliaires. — Création d’un ministère de la guerre 
économique dont sir Frederic Leith Ross est nommé titu- 


laire le 7 septembre. 1 


Irak. — Bagdad : Le gouvernement rompt ses relations 
diplomatiques avec l'Allemagne, - 

PoLoGne. — Violents combats dans la région de Lodz, de. 
Piotrkov et de Tomaszov-Mazowiecki. — Le gouvernement 
se transporte à Lublin. 

UNION SUD-AFRICAINE. — Le Cap : Le général Smuts forme 
un nouveau Cabinet. 


Jeudi 7 septembre, 


France. — Paris : M. Franassovici, ambass, de Rou-. 
manie, M. Raoul Contreras, min. du Salvador, et M. Muha- 
zin Aminal pachachi, min. 
lettres de créance au président A. Lebrun. 

AFGHANISTAN. — Des tribus venant de Tirah pénètrent en 
Afghanistan pour y fomenter une insurrection ; elles sont 
repoussées. 


Eire. — Dublin : Le gouvernement, comme mesure de 


précaution, mobilise tous les hommes et officiers de la 


première ligne de l’armée de volontaires. Ne 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : À la Chambre des Com- 
munes, M. N. Chamberlain exalte l’héroïque résistance de 
la Pologne, proclame l'accord total de l'Angleterre et de 
la France dans la conduite de la guerre, souligne les 
impeccables mobilisations anglaise et française et révèle 
l'ampleur des résultats obtenus par l'aviation britannique. 
— Les partis politiques sont convenus de pratiquer une 
« trêve » pendant la durée des hostilités. 


GUATÉMALA, — Guatémala : Signature du décret procla- 
mant la neutralité de la République. 
ROUMANIE. — Bucarest : Le Conseil de la couronne 


décide d'observer rigoureusement la neutralité. 


Vendredi 8 septembre, 


France. — Le Mans : Consécration de Mgr Foin, év. tit. 
de Zonopolis et auxiliaire de Mgr Grente, par Mgr Grente 
assisté de NN. SS. Costes et Pasquet. > 

ALLEMAGNE. — Sarrebruck est complètement évacuée, 
ainsi que d'autre villes et villages de la Sarre, ordre 
d’évacuer la population en bordure de la Moselle. — Des 


aviateurs anglais lancent 3 millions et demi de tracts 


intitulés « Note au peuple allemand ». 

Berlin : M. Himmler, chef suprême de la Gestapo, 
organise le « Front intérieur » destiné à maintenir le moral 
à l'arrière. 

— Konnersreuth : On annonce faussement la mort de 
la stigmatisée Thérèse Neumann. è 
Dantzig. — Reddition de la garnison polonaise de la 
Westerplatte. 

Erars-Unis. — Washington : Le président F. Roosevelt 
proclame « la situation nationale extraordinaire », afin de 
maintenir et renforcer la proclamation de neutralité 
et maintenir la défense nationale dans les limites du temps 
de paix. 


1 


de l'Irak, remettent leurs … 


ES 


magne à dater du 8. 


M. A. Eden, secrétaire d'Etat, 


87 


Gnanve-BRETAGNE, — Londres : Le duc de Kent, nommé 
gouverneur général de l'Australie et ayant reçu récemment 
une affectation dans la marine de guerre, le roi George VI 
approuve le maintien en fonctions de lord Gowrie comme 
gouverneur général. 

PoLocne. — Recul de l'armée polonaise dans la région 
de Lodz, Potrkow, Tomaszow, Rozany et Pulstusk. 

— Varsovie : M. Stefan Starzynski est nommé comman- 
dant de la défense civile de la capitale qui est de nouveau 
bombardée par les aviateurs allemands. 


Russiz — Mobilisation de certaines catégories de réser- 
vistes, — On annonce que M. Litvinov, ancien commis- 
Saire aux Affaires étrangères, a été arrêté à Moscou. 

SuÈDE. — Stockholm : Session extraordinaire du Riksdag 


en vue de prendre les mesures rendues nécessaires par la 
siluation internationale. 

SUISSE. — Genève : Ajournement 
l'Assemblée de la S. D. N. 


du Conseil et de 


Samedi 9 septembre, 


FKance. — Paris ? Signature d’un accord franco-polonais 
relatif à la création immédiate en France d'une grande 
unité militaire polonaise. — Le général Hering, gouverneur 
militaire de Strasbourg, est nommé gouverneur militaire 
de Paris, en remplacement du général Billotte, promu à un 
commandement aux armées. 

— Saint-Etienne : Mort de Louis Soulier, 68 ans, maire 
de Saint-Etienne, directeur de la Tribune Républicaine. 

ALLEMAGNE. — Les troupes françaises occupent la majeure 
partie de la forêt de la Warndt. 

— Berlin : Discours radiodiffusé du maréchal Goering 
aux ouvriers d’une usine travaillant pour la défense natio- 
nale ; le maréchal menace l'Angleterre, déclare que l’Alle- 
mage n'en veut pas aux Français et qu'après la défaite 
polonaise elle est prête à faire la paix. 


PoLoGne. — Le ministère des Affaires étrangères quitte 
Varsovie. 
TurQuiIE. — Ankara : Convocation de certaines classes 


de réservistes pour une période de six semaines. 


Dimanche 10 septembre, 


France. — Décret et arrêté (11. 9. 39) (présidence du 
Conseil) instituant un Comité consultatif auprès de la 
direction générale des services d'Alsace et de Lorraine et 
en nommant les membres (J. O., 14. . 39 ; cf. D. C., t. 4o, 
col. 1158). 

AFGHANISTAN. — Kaboul 
neutralité de la nation. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Le min. de la Défense nationale 
rappelle des unités de réserve pour une période d’ins- 
truction. 


Proclamation annonçant la 


Canapa. — Ollawa : Le gouvernement se déclare officiel- 
lement en guerre avec l'Allemagne. 
. Pozocne. — Les troupes allemandes sont repoussées des 
environs de Varsovie. 

RouManIE. — Appel de nouveaux contingents de réser- 
vistes. 

TurQuIE. — Ankara : Le général Weygand confère avec 


le président Ismet Inonu (10-11 septembre). 


Lundi 11 septembre, 


France. — Paris : M. G. Bonnet, min. des Affaires étran- 
gères, adresse un télégramme au secrétariat S. D. N. pour 
lui notifier l'agression allemande du 1° septembre contre 
la Pologne et l’état de guerre entre la France et l’Alle- 
9 “39 ; ; lord Halifax, secrétaire aux 
Aff. étrangères de Grande-Bretagne, adresse à la S. D. N. 


la même communication — Quatrième alerte de l'aviation 
allemande sur Paris. 
ALLEMAGNE. — Sérieux progrès des troupes françaises sur 


_ un front de vingt kilomètres environ à l’est de la Sarre. 


BELGIQUE. — Bruxelles : : Réunion du Comité permanent 
des Etats du groupe d'Oslo (11-12 septembre) ; étudie les 
mesures à prévoir en raison de la guerre dans le domaine 
des échanges commerciaux. 

ESPAGNE. — Burgos : Décret portant dissolution du pre- 
mier Conseil de la Phalange ; un nouveau Conseil est 
nommé le 13 septembre, il comprend 100 membres et 
s’appellera « Conseil de la paix ». 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Discours radiodiffusé de 
pour les Dominions, qui 
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et militaire, 


a : le peuple allemand doit se rendre comple au 
l'Angleterre combatira jusqu'à l’écrasement du nazisme. 
NOUVELLE- LÉLANDE. — Levée de forces militaires spé- 

ciales, soit pour la défense du pays, soit pour fournir un 

corps expéditionnaire à l'étranger. 

YOUGosLAviE. — Belgrade : Décret de la Régence orga- 
nisant l'administration centrale de la Banovine autonome 
de Croatie sous le nom de « pouvoir banovinal ». 


Mardi 12 septembre. 


France, — Réunion du Conseil suprême auquel assis- 
taient M. Chamberlain, lord Chatfield, ministre de la 
coordination de la défense, M. Daladier et le général | 
Gamelin ; il décide de faire front à l’agresseur de toutes. 
leurs forces et de donner à la Pologne toute l'assistance en. 
leur pouvoir. — Entrée en action d'un premier contingent |; 
de soldats britanniques. 

ALLEMAGNE. — Evacuation des habitants de Sarrebruck, 
Trèves et Aix-la- Chapelle: 

Canapa. — Ottowa : Les Communes votent un crédit ae 
guerre de 100 millions de dollars ; le Sénat ralifie ce vole. 

Erars-Unis. — Washington : M. Morgenthau, secrétaire. 
à la Trésorerie, déclare que le gouvernement reconnaissail 
la situation extraordinaire de la France instituant le con-. 
trôle des,changes et que l'accord monétaire tripartite | 
demeurait en vigueur. \ 

POLOGNE. — Violemment contr’ MÉne les troupes alle. 
mandes, sé,retirent des environs immédiats de la capitale ; | 
combats acharnés au nord-est de Varsovie, dans la région 
de Marki et le long de la voie ferrée Varsovie-Vilno. ‘4 

Porruca, — Le président Carmona rentre à Lisbonne 
après un long” voyage dans les possessions portugaises 
d'Afrique. 

Suisse. — Berne : Le commandement de l'arméè établit 
la censure de la presse et des agences d’information. 


Mercredi 13 septembre, à 


FRANCE. — Paris : M Daladier remanie Je Cabinet ; 4Ù 
garde la Défense nationale, prend les Affaires étrangères - 
et crée les ministères de l’Armement et du Blocus. — La. 
Commission administrative du parti socialiste et la déléga- 
tion exécutive du groupe parlementaire de ce parti 
rejettent l'offre de M. Daladier d'accorder des portefeuilles L 
à deux députés socialistes (Albert Sérol et Charles 
Spinasse). 4 

ALLEMAGNE, 
les villes ouvertes polonaises seront LÉ DEN pas FE Vu ! 
tion et l'artillerie lourde allemandes 

ETaTs-Unis. — Porismouth .: Le sous-marin Squalus, 
coulé au large de Portsmouth le 23. 5. 39, est remonté à 
la surface et remorqué vers la base du port ; le naufrage 
fut causé par la fermeture défectueuse d'une valve d’in-. 
duction. 

—  Washinglon : M. F. Roosevelt convoque le Congrès | 
pour le 21 septembre. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres 
munes, 


dates tt Ar AE 


: À la Chambre des êtes 4 
M. Chamberlain expose la situation diplomatique  |k! 
souligne la parfaite identité de vues de l’An-  |k 
gleterre et de la France et précise les mesures arrêtées pour nu | 
lutter contre la guerre sous-marine. : ne | 

Irauxe. — Civilella d'Agliano : Mort de S. Em. le cardinal 'f 
Angelo Maria Dolci. 4 

Ja APON. — Tokio : Le gouvernement confère au général 
Nobuyuki Abé, premier ministre, des pouvoirs extraordi- 
naires, lui laissant l'initiative exclusive des décisions à 
prendre en vue du règlement de l’ « affaire de Chine ». 


Jeudi 14 Septembre, 


SAINT-SIÈGE. — M. Niewienhuys, ambass. de Belgique, 
remet ses lettres de créance à S. S. Pie XII, qui forme des 
vœux pour une paix protégeant les droits vitaux de chacun 
et assurant la sécurité et la tranquillité des nations. ICE 


DAC MtE-TLo col Err30:) 
FRANCE, — Courchaton : Mort du général Rampont. 
— Rennes : Mort du général François- Germain Passaga, 


né à Angers le 3. 12. 63, élève de Saint-Cyr. — Mort 
d’Alphonse Barbot, né É Montauban-de-Bretagne 
27-20-00: mécanicien-forgeron, député de Montfort e uis 
1928, inscrit à aucun groupe. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le gouvernement r. 
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Dossiers de 


Faffirmative à la note remise par sir Neville Henderson le 
3 septembre et demandant si le Reich observerait les stipu- 
lations du protocole de Genève du 17. 6. 25 qui interdit 
l'usage des gaz asphyxiants et l'adoption de méthodes de 
guerre bactériologiques. 


HONGRIE. — Budapest : Signature d’un traité de coth- 
merce hungaro-roumain, 
PoLoGNE. — Les Allemands traversent la frontière dans 


la région de Suwalki et des troupes allemandes progressent 
jusqu'aux environs de Bialystok et de Bielsk. 

Taser. — Lhassa : Le conclave des principaux fonc- 
tionnaires du Thibet désigne officiellement le 14° Dalaï- 
lama découvert pendant l'été. 


Vendredi 15 septembre, 


France. — Décret (présidence du Conseil) portant sup- 
pression du ministère de l'Economie nationale et plaçant 
les services qui en dépendaient sous l'autorité de M. Daniel 
Serruys, directeur honoraire au min. du Commerce, qui 
exercera les fonctions de haut-commissaire à l'Economie 
nationale. (J. O., 16. 9. 39.) 

— Paris : Les dirigeants de la Fédération des inscrits 
maritimes, ceux de la Fédération postale et ceux de la 
Fédération des travailleurs du sous-sol déclarent refuser 
toute collaboration avec les membres du bureau de la 
C. G. T. (MM. Frachon et Racamond) et de la Commission 
administrative qui se sont affirmés en faveur du pacte 
germano-soviétique. 

AUSTRALIE. — Canbera : M. Henzies, premier ministre, 
forme un Cabinet de guerre. — Le gouvernement décide 
de lever une armée spéciale de 2 o00 hommes, susceptible 
de combattre si nécessaire sur le front européen. 

Eire. — Dublin : Remaniement du Cabinet, 

ESPAGNE. — Burgos : Les hommes des classes 1937 à 
1942, actuellement au service dans les milices de la Pha- 
Jlange, passent au service de l’armée régulière 


Paracuay. — Assomplion : Le gouvernement décrète la 
neutralité. 

PoLoGne. — Un régiment d'infanterie motorisée alle- 
mande et une colonne blindée sont détruits par les 
Polonais. ; ; 

Russe. — Moscou Signature d’un accord nippo- 
soviétique pour un armistice en Mongolie. 

_ Suisse. — Genève : Le Comité internat. de la Croix- 


Rouge ouvre une agence centrale pour les prisonniers de 
guerre. . 

_ TonécosrovaQuIE, — Nombreuses arrestations À Prague 
et cn Bohôme-Moravie. 


n 


d Samedi 16 septembre, 


… France. — Décret (min. de l'Air) par lequel M. Albert 
Caquot, membre de l’Institut, est nommé directeur général 
des services de la direction téchnique et industrielle au 
man.ude l'Air. (J: O., 17 g. 39-) 

. ALLEMAGNE. — Le gouvernement adresse un ultimatum 
à Varsovie demandant à la ville de se rendre dans les 
ouze heures. 

… — Berlin : Ordonnance du min. du Travail déclarant 
que désormais les femmes et les jeunes filles pourront être 
astreintes à travailler jusqu’à dix heures par jour et 
cinquante-six heures par semaine. 

_ ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Le gouvernement argentin 
éclare que les flottes de l'Argentine, de l’Uruguay et du 
L résil coopéreront pour maintenir la neutralité et empêé- 
cher toute violation de celle-ci. 


… Harri. — Port-au-Prince : La République d'Haïti pro- 
lame sa neutralité. 


. PozoGne. — Violent bombardement de Varsovie. 

_ Suisse. — Berne : Le Comité central du parti socialiste 
isse décide d’exclure M. Léon Nicole, chef du parti socia- 
liste genevois, à la suite de sa campagne en faveur de la 
Russie soviétique, et de ne plus reconnaître le Droit du 
Peuple comme organe officiel du parti socialiste suisse, tant 
qu'il sera dirigé par M. Nicole. 


*- Dimanche 17 septembre, 


| France. — Châtenay-Malabry : Mort d'Otto Wels, né 
le 15. 9. 1873 à Berlin, ancien président du parti social- 
émocrate allemand, réfugié en France depuis un an. 
— Craon : Mort de Ferdinänd Le Pelletier, né à Craon 
k' 5. 64, docteur en Droit, avocat au barreau de Caen, 
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membre de la Faculté de droit de l’Institut catholique de 
Paris depuis 1897 dont il était le doyen, sénateur de la 
Mayenne, 21. 1. 34, de l'Union républicaine ; auteur d’ou- 
vrages sur les Caisses d'épargne en France et à l'étranger. 


ALLEMAGNE. — La populalion d’Aix-la-Chapelle est éva- 
cuée sur Cologne, 
BELGIQUE. — Appel sous les drapeaux de divers éléments 


du génie et des troupes auxiliaires en vue de l'exécution de 
certains travaux. 

Pérou. — Lima : Clôture du Congrès panaméricain. 

PoLocne. — Les troupes russes envahissent la frontière 
polonaise près de Molodeczno et de Stolpce « afin de pro- 
téger les intérêts soviétiques. et de rétablir l’ordre et la 
tranquillité dans la partie Est de la Pologne »; elles 
occupent Zaliezki. : 

— Varsovie Le président Moscicki adresse un télé- 
gramme à M. Roosevelt pour lui signaler les bombarde- 
ments allemands de villes et villages n'ayant pas d'objectifs 


militaires. — Les missions diplomatiques étrangères se 
réfugient en Roumanie. 
TcenÉcOSLOVAQUIE. — Un mouvement révolutionnaire 


éclate en Bohême-Moravie ; il est impitoyablement réprimé. 


Lundi 18 septembre, 


FRANCE, — Paris : Le bureau confédéral de la G. G. T. 
réprouve le pacte Staline-Hitler. — Le bureau confédéral et 
la Commission administralive de la C. G. T, décident de 
ne plus collaborer avec les communistes qui n'ont pas 
voulu ou pas pu condamner l'attitude des Soviels. — 
M. Jules Yourrier, député communiste de la Seine, quitte 
son parti. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement décide de con- 
fisquer tous Iles capitaux privés allemands: investis 
à “l'étranger. — On annonce la disgrâce de M. Julius 
Streicher. 

Danemark. — Copenhague : Réunion des premiers mi- 


nistres des Affaires étrangères du Danemark, de la Norvège, 
de la Suède et de la Finlande (groupe d’Oslo). 


GRANDe-BRETAGNE. — Un sous-marin allemand coule 
le porte-avions anglais Courageous ; 578 morts. 
Maroc Français. — Casablanca : Explosion à bord du 
poseur de mines français Pluton : plusieurs morts. 
MExiQuE. — Mexico : Le gouvernement décrète la neu- 
tralité des Etats fédérés du Mexique. | 
Pococne. — Le gouvernement se réfugie à Kuty. — Les 


troupes russes occupent Brest-Litovsk, Wilno, Dubno, Tar- 
nopol et Kolomca. 


Russie. — Moscou : Le gouvernement reconnaît de jure 
l'Etat slovaque. Ù 
SLOVAQUIE. — Des milliers de personnes sont arrêtées par 


les troupes allemandes, le haut commandant allemand 
demande la démobilisation immédiate de l’armée slovaque. 
Suisse. — Genève : Mort de Georges Pitoëff, fondateur 
de la compagnie théatrale du même nom, né en Russie, 

en 1886. 
Mardi 


FRance. — Paris : M. Lukasiewicez, ambassadeur d 
Pologne, annonce l’organisation d'un armée polonaise en 


19 septembre, 


France. — Les dirigeants communistes de la Fédération 


des métaux de la GC. G. T. accaparent la gestion finan- 
cière de cette organisation. 

ALLEMAGNE. — Sur le front de la Sarre, mort de Louis- 
Paul Deschanel, lieutenant de réserve, instructeur de l’es- 
cadron Kellermann. 

— Dantzig : Au cours 
pationalsocialiste, discours de M. Hitler qui parle des 
minorités allemandes opprimées, d’une attaque polonaise 
contre le territoire allemand, de l’accord germano-russe et 
affirme que la Pologne de Versailles ne ressuscitera jamais. 

Erars-Uns. — New-York : Mort de Charles M. Schwab, 
âgé de 77 ans, philanthrope, magnat de l'acier. : 
— Washington : Dans sa réponse à M. Moscicki, prési- 
dent de la République polonaise, M. F. Roosevelt s’indigne 
des atrocités allemandes en Pologne. 

Porocnr. — L'armée russe occupe Swieciany, Lida, 
Nowogrodek, Sarny, Loutek, Halicz et Buczacz. — Le gou- 
vernement se réfugie en Roumanie. 

Russie. — Moscou : Une mission militaire allemande 
règle avec les militaires soviétiques la délimitation des 
zones occupées par chaque armée en Pologne (19-22 sepi 
tembre). 


d'une grande manifestation 
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Mercredi 20 septembre: 


France. — Paris : Le Conseil des ministres rend hom- 
mage à l’héroïsme de la Pologne et affirme sa ‘résolution 
de poursuivre la guerre jusqu’à la victoire définitive. 
Conférence diplomatique et militaire entre M. Daladier, le 
général Gamelin et M. Hore Belisha, min. de la Guerre 
d'Angleterre, — Le bureau du Syndicat national des insti- 
tuteurs décide de chasser les communistes des postes de 
direction. 


Canapa. — Ottawa : M. Mackenzie King remanie le 
Cabinet. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com- 
munes, M. Chamberlain déclare que rien n'est venu 


modifier la détermination de l'Angleterre de continuer la 
guerre de toutes ses forces. 

Grèce. — Athènes : Signature d’un accord italo-grec aux 
termes duquel l'Italie accepte d’éloigner ses troupes de la 
frontière gréco-albanaise. 

POLOGNE. — Les troupes russes occupent Lwow et la 
totalité de la frontière orientale polonaise. 


Jeudi 21 septembre, 


France. — Paris : Dans une allocution radiodiffusée, 
M. E. Daladier affirme : « La France a pris les armes pour 
uné cause juste et humaine, c'est pour cela qu’elle aura 


la victoire ». — Mort de Charles Brémont, directeur de la 
lievue Historique. 
Canapa. — Montréal : Mort de Mgr Paul Bruchesi, né 


à. Montréal le 29. 10. 55; Mgr Georges Gauthier, auxiliaire; 
lui succède. 

Erats-Unis. — Washington Ouverture du Congrès ; 
dans son message au Parlement, M. F. Roosevelt dit : « Je 
crois que la clanse de l’embargo menace la neutralité, la 


sécurité et la paix des Etats-Unis..…., la responsabilité de 
l'agression n'est nullement voilée. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Publication d’un Livre 


blanc contenant les documents diplomatiques concernant 
les relations anglo-germano-polonaises depuis la garantie 
donnée par l'Angleterre à la Pologne le 8r. 3. 39. 


Porocne. — L'armée russe occupe Pinsk et « nettoie » les 
régions de Lwow et de Sarny. 
RouMaANIE. — Bucarest : Assassinat d’Armand Calinesco, 


né le or. 5. 1893, président du Conseil, min. de l’Inté- 
rieur et min. de la Guerre, par d’anciens membres de Ia 
Garde de fer, qui sont exécutés ; le général Argeseanu 
est nommé président du Conseil. 

SYRIE. — Beyrouth : Réforme de la Constitution liba- 
naise, par arrêté de M. Gabriel Puhaux, haut commissaire. 


Vendredi 22 septembre, 


France. — La Royal Air Force prend ses quartiers en 
France. 

— Lille Mort accidentelle de Charles Valentin, 
né à Gravelines le 9. 1. 8r, avocat, professeur journaliste, 
député de Dunkerque depuis le 3. 5, 36, socialiste. 

GRANDE-BRETAGNE. — Deuxième réunion du Conseil 
suprême de guerre ; y assistent : M. Chamberlain, lord 
Halifax, lord Chatfield, MM. Daladier, Dautry, le général 
Gamelin et l'amiral François Darlan ; il prend des déci- 
sions pour donner effet aux plans alliés, examine la ques- 
tion des fabrications des armements et des munitions et 
arrête les méthodes à suivre pour coordonner et accroître 
les efforts des deux gouvernements. 

- Iraze. — Le gouvernement retire des îles du Dodéca- 
nèse les hommes en surcroît sur l'effectif des garnisons en 
_ temps de paix, 

Poroëne — L'armée russe occupe Bialystok et Brest- 
Litowsk, nettoie les forêts d'Augustow et les environs de 
Darny et atteint Moronienka sur la frontière hongroise. — 
Mort du général allemand baron von Fritsch. 

ROUMANIE, — Après l’assassinat du président Calinesco, 
76 membres de la Garde de fer, internés dans deux camps 
de concentration, sont exécutés, 

Turquie. — Violent tremblement de terre dans la région 
de Smyrne ; 217 tués, plusieurs centaines de blessés, un 

_ millier de maisons détruites. 


Samedi 23 septembre. 


France. — Bordeaux : M. Adrien Marquet. maire et 


député de la ville, exige la dissolution des Syndicats com- 
munistes. 
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ALLEMAGNE. — Appel sous les drapeaux des hommes nés 


en 1906, 1907, 1910 et de 1913 à 1920, qui n'ont pas 
encore été mobilisés. 

Crise. — Grande offensive japonaise en provenance du 
lac Toung-Ting, de Toung-Tcheng et de Kaoun-(23-24 sep- 
tembre) ; elle est repoussée. 

Esrone, — Tallinn : Sur l'invitation du gouvernement 
soviétique, M. Selter, min. des Aff. étrangères, se rend à 
Moscou pour y signer un nouveau traité de commerce. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres Lord Halifax demande | 
à M. Maisky, ambass. de Russie, des éclaircissements sur 
la position de l’U. R. S. S. et des indications sur son 
attitude future. 


Howcrie. — Budapest : Reprise des relations diploma- { 
liques avec l'U. R. S. $. 2 
Irazre. — Rome : Discours de M. Mussolini aux chefs . 


fascistes de la province de Bologne : « L'Italie, déclare-t-il, 
n’a aucune raison de changer de politique mais s’efforcera 


d'appuyer toute tentative de paix possible, » || 4 
Japon. — Tokio : L'amiral Kichisaburo Nomura est. | 

nommé min. des Aff. étrangères. 411 
Panama. — Panama Unanimité réalisée au Congrès : | 

panaméricain. | 


Dimanche 24 septembre, 


France. — Biarritz : Mort de Francisco de La Barra, 
AUTRICHE, — Vienne : Mort du prince Danilo de Monté- Î 
négro, fils du roi Nikita de Monténégro, né à Céttigné le | 
17. 6. 91, commmandant en chef de l'armée monténégrine | 
pendart les, guerres balkaniques. ne | 
Espacve, — Burgos : Le Conseil des ministres décide | 
l'abrogation de la loi de divorce instituée par la Répu-? | | à 
blique le 2. 3. 32, et la démobilisation de la classe 1937. | 
GRANDE-BRETAGNE. — Hampstead (Londres) : Mort du || 
prof. autrichien Sigmund Freud, né à Freiberg (Moravie) … |]f 
le 6. 8. 56, célèbre par sa psychanalyse dite freudiste. |} 
Porocne. — Les Polonais résistent à Varsovie, à os 


et dans la presqu'île de Hel. — Les troupes russes occupent 
Sejny, Augustov, Groubechov, Piszezac, Loubol, Que, 
Janow, Komarno, Drohobyck, Born et Boryslaw. -% 

Russe. — Moscou : M. Karl Selter, min, des Aff, étran- … 


gères d’Estonie, confère avec M. Molotov (24-25 "r 


Lundi 25 septembre. 


France. — Paris : M. Champetier de Ribes, sous-secré- 
taire d'Etat aux Aff. étrangères, demande à M. Souritz, |] 
ambass. de l’'U. R. S. S., des éclaircissements sur l'attitude. 
de la Russie. — La Commission administrative de la 
C. G. T. approuve, par 23 voix contre 5, la décision prise 
par le bureau confédéral le 18 septembre disant que le {hs 
pacte Staline-Hitler était une trahison préméditée contre |} 
la paix et envers les prolétaires que l’on avait appelés à s 
dresser contre le nazisme. + ; 

Danemark. — Copenhague : Le gouvernement rappelle 
10 aoo hommes sous les drapeaux. | 

Erars-Unis. — Washingion : La Commission des Aff. 
étrangères du Sénat accepte de prendre pour sujet de dis-.| 
cussion le projet de loi de neutralité de M. Key Pittman. 
Russie. — Moscou : M. Saradjoglou, min. des Aff. étran- 


x 


gères de Turquie, confère avec les dirigeants de VU. R. 
SES 
Mardi 26 septembre. 
France. — Paris : Le Conseil des ministres décide de 


dissoudre le parti communiste (fondé le 24. 12. 20 au 
Congrès de Tours) et tous les groupements qui s'y rat- 
tachent ; il crée une croix de guerre et étend la répression |k 
des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat à ceux qui 
commettraient les mêmes infractions contre l'Angleterre et 
la Pologne. 

EsPaGne. — Au monastère de Las Huelgas, 
du pays » prête serment de fidélité à 
chef. 

GRANDE-BRETAGNE, — Au milieu de la mer du Nord, une. 
escadre anglaise de haut bord, accompagnée de navires 
porte-avions, de croiseurs, de contre-torpilleurs, est attaquée || 
par vingt avions allemands ; deux hydravions allemands. |} 
détruits. 1 re 

— Londres : À la Chambre des Communes, troisièn 
bulletin de guerre de M. N. Chamberlain qui expose 
situation depuis l'intervention soviétique en Pologne 
l’état des opérations, de +1 7 MR 


} « 


le « Conseil 
l'Espagne et à sor 


ke “ie Lu 


OLOGNE. — Varsovie, soumise À de violents combats 
uis plusieurs jours demande un armistice. — Les 
pes, russes occupent Chelm, Zamostic, Sambor, .Bielsk. 
[OUGOSLAVIE. — Belgrade : M. Miloye Smiljanitch est 
nmé min, des Aff. étrangères, 


Mercredi 27 septembre, 


RANCE, — Perquisitions au siège central du parti com- 
niste et de divers organismes qui en dépendent, à Paris, 
banlieue et en province. 


LA 
RANDE-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement nomme 
représentant spécial auprès de l’Eire ; sir John Maffey 
té choisi. — Lord Halifax confère avec M. Maisky, 


bass. de l'U. R. S. S. 

[oncriEe. — Budapest : Mort de Othon Tite Biathy, âgé 
76 ans, inventeur des appareillages électriques, auteur 
travaux sur le courant alternatif et le courant continu. 
'OLOGNE. — Capitulation de Varsovie sans conditions. 
LUSSIE, — Moscou : Invité par l’U. R. S. S., M. von 
bentrop, accompagné d’une délégation de 38 experts 
itaires, économiques et diplomatiques, examine avec le 
vernement russe les questions liées aux événements de 
ogne. — M. Selter, min. des Aff. étrangères d’Estonie, 
tretient avec M. Molotov, commissaire du peuple aux 
res étrangères. 


Jeudi 28 septembre, 


RANCE. — Paris Perquisition dans les bureaux du 
rnal l'Humanité et dans d'autres organisations commu- 
es. — Sur le front de l'Est, avance des troupes françaises 
re Sarre et Moselle. 

LLEMAGNE. — Wilhelmshaffen : Te chancelier Hitler 
cite de leur activité les équipages des sous-marins alle- 
i1ds rentrés à leur base. 

TATS-Unis. — Adoption par la Commission des Affaires 
ngères du Sénat américain du projet Pittmann modi- 
t la loi de neutralité. 

RANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi tient un Conseil 
é au palais de Buckingham. L’aviation allemande tente 
s succès un raid en Ecosse. 

CALIE, — Rome Discours radiodiffusé (du poste de 
ño-Vatican) du cardinal Hlond, primat de Pologne, 
es concitoyens pour les encourager à la fidélité à la 
je et à la confiance en Dieu (cf. D. C., n° 908). — 
hydravion italien s'adjuge le record mondial d’alti- 
3 (13 554 mètres). 

ETTONIE. — Riga : Promulgation de la loi créant le 
seil de défense de l'Etat, formé par les principaux 
istres et les chefs militaires. 

OUMANIE. — Sept avions polonais, venant de Varsovie, 
vent à Cernautzi. 

USsTE. — Moscou : Signature de la déclaration Molotov- 
benñtrop sur le rétablissement de la paix en Europe, du 
jé germano-soviétique partageant entre l'Allemagne et 
R. S. S. les territoires de la République de Pologne 
que. La presque totalité des populations, polonaises 
be sous le joug hitlérien. — Signature du traité d’assis- 
e mutuelle et d'un accord commercial entre l'U. R. 8.8. 
“Estonie. Cette dernière fournit aux Soviets des bases 
iles, militaires et aériennes sur son territoire. 
DUGOSLAVIE. — Un décret de la régence fixe au 12 no- 
bre les élections sénatoriales. 


Vendredi 29 septembre. 


RANCE. — Paris : Le groupe parlementaire communiste 
Jus se reconstitue sous la dénomination de « groupe 
er et paysan français », avec M. Ramette comme pré- 
at et Florimond Bonte comme secrétaire général. 
5omprend 43 membres 17 membres de l'ancien 
pe sont mobilisés. — Vers 11 h. 30 alerte d'environ 
- quarts d'heure provoquée par un avion allemand 
essus de la capitale. — M. Guy La Chambre, ministre 
’Air, accompagné du commandant en chef des forces 
nnes visite au front certaines unités d'aviation, — Allo- 
n radiodiffusée de l'ambassadeur de Pologne à Paris, 
Lukasiewicz, sur la reddition de Varsovie. Une armée 
naise est créée en France sous le commandement du 
ral Sikorski, M. Lukasiewicz remet au gouvernement 
sais une protestation officielle au sujet de l'accord 
jano-soviétique disposant du territoire polonais au 
t des deux Etats agresseurs : l'Allemagne et la Russie. 
_ Georges Pagès, de l'Académie des sciences morales 
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et politiques (section d'histoire), professeur à la Sorbonne, 
né à Paris en 1867, y est décédé. Spécialisé dans 
l'histoire de l’Europe centrale et celle des institutions 
administratives de la France, il a publié : Les origines 
diplomaliques de la guerre de 1870 ; Les origines et les 
responsabilités de la grande guerre de 1914 (ouvrage écrit 
en collaboration avec Emile Bourgeois) ; La guerre de 
Trente ans (1618-1648) (dernier ouvrage de l'historien). L'un 
des fondateurs de la Société d'histoire moderne, il était 
directeur de la Revue d'histoire moderne. 


ALLEMAGNE. — Berlin : M. von Ribbentrop rentre de 
Moscou. — Grave explosion dans une fabrique de Tem- 
pelbol. 

BeLGiQue. — Hoboken : Lancement du paquebot Prince- 


Philippe (environ 2000 tonnes). La princesse Joséphine- 
Charlotte préside la cérémonie. = 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le chancelier de l’Echi- 
quier, Sir John Simon, présente à la Chambre des Com- 
munes le budget britannique (2 milliards de livres). La 
banque d'Angleterre abaïsse le taux de l'escompte de 4 % 
à 3 %. — Un détachement de la Royal Air Force attaque 
des navires allemands dans la mer du Nord. 

POLOGNE, — Varsovie : Ayant épuisé toutes les possibilités 
de continuer la résistance, manquant de munitions et d'eau, 
menacée de graves épidémies, Varsovie s’est rendue, avec 
les honneurs de la guerre, au commandement allemand. 


Samedi 30 s2ptembre, 


France. — Paris : Le président de la République visite 
une partie du front Nord-Est. — A l'église Saint-Louis des 
Invalides, funérailles du général Herscher, commandant 
de corps d'armée. — A la présidence du Conseil, confé- 
rence de M. Daladier avec les chefs militaires des forces 
terrestres, aériennes, maritimes et coloniales. — Mort de 
M. Léon Labande, vice-président du Conseil d'Etat de la 
principauté de Monaco et conservateur des archives et de 
la bibliothèque du palais. Archiviste paléographe, il a écrit 
plusieurs ouvrages, notamment une Histoire de la ville 
de Beauvais. 

ALLEMAGNE. — Berlin : M. von Ribbentrop fait rap- 
port au chancelier sur les traités conclus avec la Russie. 


GRANDE-BRETAGNE. — Plusieurs équipes de la Royal Air 


Force exécutent des vols de reconnaissance au-dessus des 
ouvrages de la ligne Siegfried et lancent des tracts 
sur diverses parties de l'Allemagne. 

Irazte. — Castel-Gandolfo : Pie XII reçoit en audience 
de nombreux Polonais ayant à leur tête le cardinal Hlond, 
archevêque de Gniezno et Poznan. En français, le Pape 
leur adresse, dans son affection paternelle, des paroles 
réconfortantes et consolatrices (cf. D. C., n° 008). 

— Rome : Répondant à une invitation du gouvernement 
allemand, le comte Ciano part pour Berlin. Il s’agit d'exa- 
miner la situation générale en Europe à la suite de l’accord 
germano-russe. — Création de deux nouveaux impôts : 
l’un de 0,50 % sur toutes les formes de propriété ; l’autre 
de 2 % sur les revenus. 


Panama. — Création d’un Comité consultatif économique 
et financier interaméricain. 
PoLocne. — M. Ignace Moscicki, président de la Répu- 


blique polonaise, résigne ses fonctions. Par une ordonnance 
du 17 septembre dernier, datée de Kuty (Pologne), il a 
désigné, selon la Constitution, comme son successeur 
éventuel, l'ancien président du Sénat, M. Wladislaw 
Raezkiewicz. Ce dernier a prêté serment en présence de 
l'ambassadeur polonais à Paris et a constitué en France 
un nouveau gouvernement polonais, après avoir retiré tout 
pouvoir au gouvernement précédent qui se trouve du fait 
de la guerre dans l'impossibilité d’exercer ses fonctions. 
Le général Wladislaw Sikorski, commandant de l'armée 
polonaise en France, est nommé président du Conseil, 
et M. Auguste Zaleski devient ministre des Affaires étran- 


gères. — La D. N. B. annonce la capitulation de la cita- 
delle de Modlin. 
Roumanie. — Bucarest : Un nouveau Cabinet présidé 


par M. Constantin Argetoianu a été formé. 
Russie. — Moscou : 
de l'U. R. S. S. ratifie le pacte d'assistance mutuelle 


soviéto-estonien conclu le »8 septembre. 


Dimanche 1° octabre: 


France, — Paris: La colonie tchécoslovaque célèbre 
avee de nombreuses autorités religieuses, civiles et mili- 


Le présidium du Soviet suprême 


| 


D 


ja fête de saint Wenceslas, dans l'église 
divcésaine des étrangers. Mgr (Chaptal représentait le 
cardinal Verdier. — Les ministres polonais décident de 
décernet la croix de guerre Vüirtuli militari à la ville 
de Varsovie. 

— Lille: Céréinonie religieuse franco-polonaise. Dis- 
vours du cardinal Liénart. 

ALceMAGNE. — Berlin : Longues conversations entre le 
chancelier Hitler et le comte Ciano en présence de 
M. von Ribbentrop. — M, Rudolf Hess adresse un appel 
radiodiffusé aux « mères allemandes ». 

Espagne. — Un emprunt de conversion de 2 milliards 
de pesetas à 3 % a été couvert près de trois fois. 

ërars-Unis. — M. Biddle, ambassadeur des Etats-Unis 
à Varsovie, reste accrédité auprès du gouvernement polo- 
nais constitué en France. 

Gnanne-BRETAGNE. — Londres: Proclamation du roi 
appelant au service ‘les jeunes gens de 20 à 21 ans. — 
Discours radiodiffusé de M. Winston Churchill passant 
en revue les événements du premier mois de guerre. 

Porru@az. — Lisbonne : Le cardinal Cerejeira, arche- 
vèque de Lisbonne, adresse à son clergé et aux fidèles 
une lettre pastorale sur les exigences de la conscience 
chrétienne dans la vie des peuples et léurs rapports 
mutuels, 


{dires françaises; 


Lundi 2 octobre, 


FRANCE. — Paris : M. Daladier signe avec M. Osusky 


un accord sur Ja reconstitution de l'armée tchécoslo- 


vaque en France, — Lettre de MM. Ramette et F1. Bonte, 
président et secrélaire général du groupe ouvrier et 
paysan (ci-devant communiste) au président Herriot en 
faveur de la paix à signer sous les auspices des Soviets. 
— Dissolution du parti du peuple algérien dont le siège 
est à Nanterre. 

AËLEMAGNE. — Berlin : Survol de Berlin et de Postdam 
paf des avions LR DEES 

Êrars-Unis. Mort subite du cardinal Mun- 
delein, archevêque de Chicago depuis 1915, cardinal- 
prêtre du titre de Sainte-Marie du Peuple depuis Je 
2h mars 1924. Ï1 était né à New-York le 2 juillet 1872 
et était devenu le 30 juin 1909 auxiliaire de Mgr de 
Donnell, évêque de Brooklyn. C'était un ami personnel 
du président Roosevelt. En 1937 il condamna dans un 
discours célèbre la conduite du chancelier Hitler. 

ESPAGNE, —— Amnistie accordée par le général Franco 
aux militaires condamnés à des peines inférieures à six 
ans el un jour d'emprisonnement. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Lord Halifax reçoit 
M. Burchardt, haut-commissaire de la S. D. N. à Dantzig. 

Mrxique. — Coup de grisou à la mine de Palau, dans 
PEtat de Coahuila ; plus de 60 morts. 

PaNama. — La Conférence panaméricaine adopte le 
texte de la « Déclaration de Panama » de neutralité 
renforcée et organisée. On établira autour du continent 
américain une large zone de sécurité (300 milles). 


Poor — Reddition des troupes polonaises qui 
défendaient encore la presqu'ile de Héla. 
Suène, — Les Allemands torpillent un bateau suédois, 


l2 Gun, et en arraisonnent un autre, l’Algeria. La Suède 
proteste officiellement à Berlin contre la capture du 
vapeur letton Jmanta, dans les eaux suédoises. 

UER;: 8. S. — Moscou : M. Molotoy reçoit M. Munters, 
ministre letton des Affaires étrangères. 


Mrrdi 3 octobre, 


France. — Paris : Durant le premier mois de guerre 
aérienne plus de vingt avions de chasse allemands ont 
été abattus. — La phase offensive des opérations fran- 
Gaises est terminée sur Ja frontière de Lorraine. 
tira Précigné : Mort de S. Exc. Mgr Norbert Rousseau, 
évêque du Puy depuis 1925. Né à Luché (Sarthe) le 
7 juillet 1871, canoniste et moraliste de grande valeur, 
il avait fondé la Revue grégorienne. 

— Fomperron (Deux-Sèvres) : Mort de M. 
Tournan, 


Isidore 
sénateur du Gers depuis janvier Wg24; ül 


appartenait au groupe de la Gauche démocratique et 


était né le 31 août 1874 à Montadet (Gers) ; il fut n'asque 
de ïg1o à 1919. 
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ALteMaanwe. — Mort de M. Sahm, ancien préside 
Sénat de Dantzig, ministre d'Allemagne à Oslo. 
BULGARIE, — Sofia : : 21° anniversaire de l'avènement | 


trône du roi Boris (3 octobre 1918). 

—  Karlovo : Inauguration de la nouvelle voie ferrée : 
Kazanlik à Karlovo. Discours du roi qui définit l'atti 
de la Bulgarie dans le conflit actuel : garder la paix. | 

Espagne. — Madrid: Une instruction judiciaire 
ouverte contre M. Manuel Azana, ancien président de! 
République espagnole, et contre les ministres surviva 
du Frenle populare. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Discours de M: Ch 
berlain aux Communes en réponse à l'offensive de. Pr! 
allemande. — Arrivée d’une mission militaire turque € ï 
duite par le général Kiazim Orbay pour discuter des ; 
tions militaires d'intérêt commun. 


Grèce. — On annonce que le vapeur grec Diamar) 
a été coulé. î 
Irazir, — Rome : Le comte Ciano rend compte à M. M 
solini de sa visite à Berlin. # 


Panama. — Clôture de la conférence panaragel 
vibrante manifestation de cordialité interaméricaine 
U. R. S. S. — Moscou : Signature d’un procès-ver 
délimitation des .zones Rire et nee 
Pologne. 
Affaires étrangères. 


Mercredi 4 octobre. 


«FrAÿycE. — Paris : Le Conseil des ministres définit | 
attributions du ministère du Blocus, règle le fonctio: 
ment du Conseil d'Etat durant la guerre. — La Comm 
sion des Affaires étrangères de la Chambre “entend. 
président du Conseil : « Ce que la France veui, ce 
pas une trève entre deux agressions, mais une. p. 
durable, » — Le Conseil des ministres. polonais 
l'élite de la presse parisienne ; le général Sikorski, 
un discours émouvant, souligne la nécessité de cons 
rapidement une armée polonaise. ; 

ALLEMAGNE. — Dans Ja mer du Nord, les Allema& 
continuent à arraisonner et à couler les bateaux su 
norvégiens, lettons, estoniens. — Les fêtes du jubilé, 
maréchal von Mackensen sont décommandées. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement an 
reconnaît le gouvernement polonais établi en Fran 
Déclaration de lord Halifax à la Chambre des Lords 
cisant les critères suivant lesquelles des propositions éy 
tuelles de paix seraient examinées. — Le cargo a: 
Clément est coulé au large des côtes brésiliennes de 
navire de guerre allemand. 

Grèce. — Torpillage du vapeur grec Diamantis.… 

Irazxe. — Rome: L'agence Stefani annonce qu 
ne prendra aucune initiative concernant une confére 
paix. 

Suisse. — Le gouvernement autorise M. Mos 
ancien président de la République de Pologne et ci 
suisse depuis 1905, à venir se fixer en Suisse. 

U. R. S. S. — Moscou : M. Urbsys rentre à Kaunas 
méttre le gouvernement lituanien au courant des de 
russes. 
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Un vol. 18,5 1x 11) em. de 276 "pages. Prix 5= 
Fernand Sorlot, Paris, 1939. * 


Récits aposioliques (Actes des Apôtres), 178 sé 
P. Henry PERRoY, S. J. — Un vol. 18 X#rr 5. 
382 pages, 4 gravures. Prix franco, 22 francs. Érm 
Vitte, Lyon, Paris, 1939 4 


Au verso de l'Evangile (sermons, allocutions à 
À. Laropps. Lettre-préface du cardinal Biner. — Un 
19 X 12 Cm. de 198 pages. Prix franco, 26 fr. 5o.. 
Livres nouveaux, Paris, 1938. : 


La messe romaine, par L. Caron, — Un. : 
x 14 cm. de r00 pages. Editions de la Cité ch 
Bruxelles, 1940. 


